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Introduction

Les pays en développement (PED)1 représentent plus de 80 % de l’humanité et environ un tiers de la production mondiale, leur revenu par habitant n’est donc en moyenne que le quart de celui des pays dits développés. Ils forment le « tiers monde », qui est assez facile à délimiter puisqu’il est composé de la grande majorité des pays de la planète, la plupart sous les tropiques et au sud des pays riches. Ces derniers, le « Nord », sont composés des pays occidentaux, au sens géopolitique et non géographique (USA-Canada, Europe de l’Ouest, Australie-Nouvelle-Zélande, Japon), ainsi que de pays émergents comme la Corée du Sud ou Taïwan. Ils sont regroupés au sein de l’OCDE, même si cet organisme comprend aussi des pays plus pauvres comme la Turquie ou le Mexique. On peut considérer que les anciens pays socialistes d’Europe centrale et de l’Est ont pour la plupart rejoint le tiers monde en 1990, le « deuxième monde », socialiste, s’étant alors écroulé avec le mur de Berlin. Mais en réalité leurs problèmes sont de nature très différente : il s’agit de la fameuse « transition » d’un développement administré à une croissance orientée vers le marché, et ils font l’objet d’un champ d’étude différent en sciences économiques de celui de l’économie du développement. On les laissera donc à part ici, et le tiers monde sera pris au sens limité des PED traditionnels.

Les premières éditions de cet ouvrage, en 1989 et 1993, terminaient sur l’idée « qu’aucune situation n’était définitivement acquise, qu’il fallait peu de décennies pour assister à des bouleversements profonds, et que le tiers monde allait bientôt passer au premier plan de la scène économique mondiale ». Lors de la troisième édition de l’ouvrage en 2008, c’est chose faite. En termes de parité de pouvoir d’achat, il a dépassé la moitié de la production mondiale ; en termes de croissance, il rend compte aussi de plus de la moitié du surplus de production annuel ; il représente plus de 40 % des exportations mondiales (contre moins de 20 % en 1970), la moitié de la consommation d’énergie, et il détient l’essentiel des réserves de change (alors qu’on pensait surtout à sa dette externe dans les années 1980). Une vaste classe moyenne s’était déjà affirmée au Sud ; selon la Banque mondiale : « En 2030, 1,2 milliard de personnes dans les pays pauvres – 15 % de la population mondiale – appartiendront à la « global middle class », contre 400 millions en 2006. Les gens de ce groupe auront un pouvoir d’achat compris entre 4 000 $ et 17 000 $ par tête, bénéficieront d’un accès aux voyages internationaux, de l’achat d’automobiles et d’autres biens sophistiqués de consommation durable, d’un niveau d’éducation élevé, et ils joueront un rôle majeur dans la politique et les institutions de leur pays et de l’économie mondiale2. »

Cette quatrième édition voit le jour dans un contexte non plus seulement de rattrapage, mais sous certains aspects, de retournement de situation : et si les pays « en développement » devenaient le moteur des pays développés ? Alors que 22 % de la population mondiale vivaient dans des pays à revenus intermédiaires en 1990, cette proportion passe à 72 % en 2011, générant près d’un tiers du PIB mondial (contre 21 % en 1990). L’Asie devrait représenter plus de la moitié de la classe moyenne mondiale et plus de 40 % de la consommation mondiale d’ici 20203. L’Afrique, quant à elle, a vu sa croissance s’accélérer depuis 2000, devenant ainsi la région la plus dynamique au monde avec l’Asie. Selon les tendances actuelles, l’Afrique comptera pour 40 % de la croissance de la population mondiale dans les 20 prochaines années4 et concentrera la plus importante population active du monde d’ici 20355. Un déplacement considérable est ainsi en passe de se réaliser (dont un indice qui frappe l’opinion consiste dans les achats de parts de sociétés occidentales6), où les pays émergents tels la Chine, l’Inde, le Brésil ou le Mexique deviennent à la fois des acteurs de premier plan et les locomotives des anciennes puissances, un basculement comparable à ce qui s’était passé un siècle plus tôt, autour de 1900, quand les anciennes puissances économiques, la Grande-Bretagne et la France, étaient bousculées par de nouveaux arrivants, l’Allemagne, les États-Unis, la Russie et le Japon, avec des effets majeurs au XXe siècle. La même chose se produit actuellement à l’échelle mondiale, avec des conséquences imprévisibles pour le siècle qui commence7.

Le tiers monde se caractérise cependant encore par sa diversité et on ne retrouve une certaine unité qu’au niveau des sous-continents ou aires géographiques qui le composent : Amérique latine, Afrique noire ou subsaharienne, monde arabe, Asie du Sud, Extrême-Orient (Asie de l’Est et du Sud-Est). Il est ainsi extrêmement difficile d’analyser de façon globale les problèmes économiques des PED, et il serait tentant d’étudier les problèmes communs aux pays africains, ou asiatiques, ou latino-américains, ou du monde arabe, des pays de la même aire culturelle qui ont des structures économiques et sociales voisines. Easterly (2003) résume très bien la bigarrure du tiers monde :

« Les pays pauvres se composent d’une incroyable variété d’institutions, de cultures et d’histoires : des civilisations millénaires chez des géants comme la Chine ou l’Inde ; des nations africaines en proie à des convulsions liées à des siècles de traite esclavagiste, de colonialisme, de frontières arbitraires, de maladies tropicales et de despotes locaux ; les pays d’Amérique latine avec deux siècles d’indépendance et cinq d’inégalité extrême ; des civilisations islamiques avec une longue histoire d’avance technique relative sur l’Occident et de déclin par la suite ; et enfin des pays tout juste créés comme le minuscule Timor. L’idée d’amalgamer toute cette diversité dans un « monde en développement » qui « décollerait » grâce à l’aide étrangère est une simplification héroïque… »

Mais l’hétérogénéité croissante des tiers mondes résulte paradoxalement d’un phénomène commun : le développement économique, qui n’a pas affecté bien évidemment tous les pays au même rythme. Certains, surtout en Afrique, ont connu pendant longtemps une croissance faible, alors que d’autres, en Asie et en Amérique latine, se sont transformés rapidement. Cette transformation rapide bénéficie aujourd’hui au continent africain dans son ensemble, dont le taux de rendement des investissements directs étrangers est le plus fort au monde depuis 20058. Mais au sein même d’un continent, tel le continent africain, les évolutions entre régions et pays sont très disparates, et les écarts se creusent sous bien des aspects. Ainsi, le tiers monde, qui en 1950 devait sembler beaucoup plus homogène, apparaît aujourd’hui comme un milieu très divers, avec des écarts croissants. C’est l’étude du développement économique qui nous intéressera dans ce livre et qui explique donc cette approche globale.

Par ailleurs, l’économie du développement, qu’on peut définir comme l’analyse économique appliquée au processus de développement et à l’étude des pays en voie de développement, s’est constituée depuis 1950 comme une branche importante des sciences économiques, et ce sont ses instruments et ses concepts que nous présenterons. Son acte de naissance a été signé en réalité dès 1943, par Paul Rosenstein-Rodan, dans un article célèbre de l’Economic Journal portant sur les problèmes de l’industrialisation de l’Europe de l’Est et du Sud-Est ravagés par la guerre et l’occupation. On peut remonter plus haut, car depuis Adam Smith les questions relatives à la croissance et au développement économiques avaient retenu l’attention des économistes, et elles sont naturellement essentielles. Mais les parenthèses néoclassique à la fin du XIXe, puis keynésienne entre les deux guerres et après 1945, consacrées à une analyse statique et aux fluctuations à court terme de l’activité, avaient relégué à l’arrière-plan l’étude de la croissance et du développement.

Les indépendances nationales obtenues en Afrique et en Asie après la guerre9, et la montée de ce qu’on appellera désormais le tiers monde, expliquent le regain d’intérêt pour l’étude des économies en voie de développement, tandis qu’une théorie de la croissance, plus formalisée en modèles mathématiques, et portant sur les pays développés, se forme parallèlement. L’analyse du développement progresse surtout aux États-Unis dans les années cinquante, dans un relatif optimisme quant aux possibilités de croissance des pays pauvres. Les principaux auteurs, qualifiés aujourd’hui de pionniers (Meier-Seers, 1984), partagent une vision plutôt interventionniste, mettent l’accent sur le rôle déterminant de l’investissement en capital technique, et adoptent généralement une approche linéaire des phases du développement. On peut citer, outre Rosenstein-Rodan, les noms de Ragnar Nurkse, Albert Hirschman, Arthur Lewis, Gunnar Myrdal, Raúl Prebisch, Walt Rostow et François Perroux.

Par la suite, dans les années 1960 et 1970, les échecs du développement réel, les difficultés de nombreux pays, la stagnation de certains, ont fait que l’optimisme de la période précédente a laissé la place à un pessimisme généralisé. C’est le règne de ce qu’on a appelé depuis lors le tiers-mondisme, selon lequel le sous-développement est la conséquence de la domination des pays développés sur les PED, domination qui rend tout rattrapage impossible. Les théories structuralistes, les théories de la dépendance, l’analyse en termes de centre/périphérie et les théories néomarxistes de l’échange inégal s’affirment alors. Les auteurs les plus représentatifs de cette tendance sont Paul Baran, Samir Amin, André Gunder Frank, Immanuel Wallerstein, Arghiri Emmanuel, Fernando Henrique Cardoso (plus tard président du Brésil, passé au centre-gauche social-démocrate) et Celso Furtado, l’étoile la plus brillante parmi les économistes latino-américains. En même temps, des préoccupations nouvelles se font jour dans l’étude du développement : il s’agit ainsi de l’intérêt porté aux besoins de base ou fondamentaux (alimentation, logement, éducation, santé), les questions démographiques et sociales (inégalités des revenus), et enfin le contexte international du développement (nouvel ordre économique international, termes de l’échange, dette, dialogue Nord/Sud, etc.). Le courant tiers-mondiste est bien représenté au sein des organismes de l’ONU, comme par exemple à la CNUCED.

Enfin, depuis les années 1980, l’économie du développement est fortement marquée par un retour de la pensée économique libérale : ce qu’on a pu appeler une contre-révolution anti-tiers-mondiste. Les ouvrages les plus marquants à l’origine de cette vague de contestation conservatrice sont ceux de Jacob Viner, Alfred Sauvy, Carlos Rangel, Harry G. Johnson ou Peter Bauer. On peut citer également Bela Balassa, Deepak Lal, Ian Little, Ann Krueger ou Kenneth Rogoff. Ces différents auteurs critiquent les théories de la domination, le sous-développement ayant pour eux des causes internes. Ils défendent l’économie de marché, les programmes de libéralisation, de privatisation, l’ouverture à 
l’extérieur et le libre-échange. Des organismes internationaux comme le FMI, la Banque mondiale et le GATT/OMC partagent ces orientations. À l’intérieur de ce paradigme, les aspects institutionnels du développement ont été également analysés avec le regain de l’école institutionnaliste, la NIE (New Institutional Economics), illustrée par des auteurs comme Douglass North, Mancur Olson ou Daron Acemoglu. Les théories de la croissance, dite endogène, ont également été renouvelées, prenant en compte le progrès technique et les pays du tiers monde, avec Paul Romer, Xavier Sala-i-Martin, Robert Lucas ou Robert Barro. Tout cela conduit à une véritable refonte de l’approche utilisée en économie du développement10.

Des trois principaux courants qui séparent ses spécialistes : le courant structuraliste, le courant libéral ou néoclassique et le courant néomarxiste, on peut remarquer que les deux derniers tentent d’adapter des systèmes de pensée plus anciens au cas des PED, alors que le premier, plus original, s’efforce d’élaborer une analyse propre aux économies en développement (appelée analyse différenciée par Hirschman, par opposition au monoéconomisme des deux derniers courants pour qui la même analyse doit s’appliquer partout). Il est qualifié de structuraliste, car ses tenants, à l’origine les pionniers de l’économie du développement, font peu confiance aux mécanismes des prix, chers aux néoclassiques, pour réaliser les adaptations nécessaires, étant donné la rigidité des structures dans les pays du tiers monde. Richard Agenor et Peter Montiel11 reprennent cette idée en distinguant le niveau microéconomique, où les comportements individuels sont les mêmes partout, et le niveau macroéconomique, où les différences de structures impliquent la nécessité de modèles différents.

Enfin l’économie du développement se distingue parmi les branches de la science économique par son aspect pluridisciplinaire. Elle fait en effet plus 
volontiers appel aux autres sciences humaines, comme l’histoire, la géographie, la sociologie ou l’ethnologie. Et également par son aspect plus normatif que positif : par son objet même, il s’agit le plus souvent de conseiller le prince en ce qui concerne les politiques à mener.

Les trois premiers chapitres du livre sont consacrés aux caractéristiques des PED (ch. 1), aux causes du sous-développement (ch. 2), et aux principaux 
modèles et théories du développement (ch. 3). Nous étudierons ensuite les aspects internationaux du développement économique : la place du tiers monde dans le commerce international et la finance mondiale (ch. 4), le rôle des organismes internationaux (ch. 5) et les principales théories sur le rôle du commerce international dans le développement économique (ch. 6). Enfin, les politiques de développement seront abordées dans les deux derniers chapitres, sur les questions agricoles tout d’abord (ch. 7), puis celles relatives à l’industrialisation (ch. 8).






PREMIÈRE PARTIE

Sous-développement et développement





Chapitre 1

Les caractéristiques du sous-développement

Le sous-développement est habituellement appréhendé grâce à divers indicateurs statistiques, mais on peut également en présenter les aspects dominants, ce qui permettra d’établir une typologie des pays du tiers monde.

Les indicateurs statistiques du sous-développement

La production

La production d’un pays est mesurée par les agrégats de la Comptabilité nationale (CN) comme le PIB, le PNB ou le Revenu national. Ils donnent une idée de son poids économique, alors que le niveau de vie est évalué par le revenu par tête (RN/population) ou le produit par habitant (PIB/population) qui sont le plus souvent utilisés.

La faiblesse des revenus dans les pays les plus pauvres, notamment en Afrique, implique une prédominance de la population rurale, car les dépenses vont surtout porter sur les besoins prioritaires, c’est-à-dire sur les produits agricoles. Une autre conséquence est l’étroitesse des marchés, le faible développement des échanges monétaires, et donc le degré peu élevé de spécialisation, obstacle à la croissance économique. Les communautés rurales doivent produire elles-mêmes les divers biens nécessaires.

Au contraire, les pays à revenu intermédiaire, parmi lesquels figurent les pays émergents, appelés autrefois nouveaux pays industriels (NPI), ont une économie diversifiée et spécialisée, où les échanges monétaires prédominent. Les plus développés ont des structures économiques et sociales semblables à celles des pays développés. La figure 1.1 présente quelques données statistiques, dans les domaines géographique, démographique, économique et social.

Figure 1.1 : Données statistiques mondiales
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Sources : Banque mondiale (World Development Indicators), OCDE, UNESCO, FAO.

Les lacunes et les insuffisances des agrégats sont abondamment décrites dans la littérature économique, au point qu’on serait tenté d’oublier qu’ils représentent un progrès décisif par rapport à une période récente (la mise en place des CN date de l’après-guerre) où il n’existait aucune ­mesure de la production, ni des pays industriels, ni, à plus forte raison, des pays pauvres.

Problèmes d’évaluation

Tout d’abord les statistiques sont peu fiables dans les pays pauvres. Dans le calcul des PNB/hab., non seulement le PNB, mais encore la population, sont souvent évalués avec imprécision. Les résultats sont donc d’autant plus aléatoires que le pays est plus pauvre, a moins développé des instituts statistiques compétents. Les données sont aussi manipulées dans certains cas, pour des raisons politiques.



L’écart croissant entre pays industriels et tiers monde : un mythe ?

Un des thèmes favoris de la littérature sur le développement a été pendant très longtemps le « fossé grandissant » entre pays pauvres et pays riches. Il n’y a pas de fossé, mais plutôt une gamme de pays s’étageant de manière continue sur l’échelle des revenus, comme le montrent les séries du PNUD ou de la Banque mondiale. Peut-on dire, néanmoins, que les moyennes des revenus par tête, des pays du tiers monde d’une part, des pays riches de l’autre, s’écartent progressivement ou se rapprochent l’une de l’autre ?

Il faut d’abord préciser la notion d’écart en distinguant entre l’écart absolu et l’écart relatif :



	Période t

	Pays développés

	PED

	EA

	ER


	Revenu/habitant

	20 000

	2 000

	18 000

	90 %



 

À partir des données fictives ci-dessus on voit que l’écart absolu EA est la différence des revenus, et l’écart relatif ER la différence rapportée au revenu des pays développés : ER = 20 000 − 2 000/20 000

En supposant une croissance de 10 % pour les PED et de 5 % pour les pays développés, sur 10 ans, on aura la situation suivante :



	Période t + 10

	Pays développés

	PED

	EA

	ER


	Revenu/habitant

	21 000

	2 200

	18 800

	89,5 %



 

Ainsi l’écart absolu s’accroît dans un premier temps, même si l’écart relatif se réduit, lorsque les taux de croissance sont plus élevés pour les PED. La réalité récente correspond à cette situation, puisque globalement la croissance a été plus rapide dans le tiers monde (cf. figure 1.1), mais les écarts absolus ne peuvent que s’accroître pendant longtemps encore, étant donné la différence élevée des niveaux de revenus et la faible différence des taux de croissance (3,7 % pour les pays à faible revenu contre 2,5 % pour les pays à revenu élevé depuis 1975, cf. figure 1.1). Cependant cela n’empêche pas, bien sûr, que les pays les plus dynamiques du tiers monde puissent rattraper rapidement les pays développés, notamment dans la mesure où les écarts de croissance se creusent (5,2 % pour les pays à faible revenu contre 2,1 % pour les pays à revenu élevé depuis 2000, cf. figure 1.1). À long terme, l’écart absolu doit se réduire si les taux de croissance restent supérieurs au Sud.

L’accroissement des écarts relatifs depuis 1800, lié au développement industriel de l’Occident, semble donc prendre fin, même s’il faut aussi tenir compte des écarts de revenu internes (cf. infra) : « le processus de paupérisation relative est achevé ; la progression du revenu par tête du tiers monde étant devenue supérieure à celle des pays développés, le rattrapage a commencé » (Chesnais). Les chiffres montrent une croissance de trois points supérieure dans les pays du tiers monde sur la période 2000-2013 (cf. figure 1.1), et d’un point supérieure sur la période 1975-2013 (3,7 % contre 2,5 %) qui contient les années 1980, la fameuse « décennie perdue pour le développement », suite à la crise de la dette (cf. ch. 4). L’écart va continuer de se creuser à l’avantage des PED dans les années à venir (figure 1.2). L’Asie du Sud et de l’Est, notamment les performances de l’Inde et de la Chine, expliquent cette situation, mais aussi le retour à la croissance en Afrique12 et en Amérique latine. Cette croissance forte est due à un ensemble de facteurs favorables, comme l’ouverture des économies, l’adoption générale de l’économie de marché, l’émergence de marchés de consommation locaux, des taux d’intérêt historiquement faibles, des déficits maîtrisés, des réformes structurelles, des investissements en éducation, santé, infrastructures, la hausse du cours des matières premières, et aussi le déficit commercial et la consommation élevée des États-Unis, favorisant les exportations des pays plus pauvres.



Figure 1.2 : Prévision de croissance du PIB 2015-2019 (en %)
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Source : Fonds monétaire international, World Economic Outlook Database, Octobre 2014.

Lorsqu’on considère la répartition à très long terme de la production mondiale ainsi que les écarts de revenus, on constate l’importance de l’Asie, qui ne voit sa part reculer dans la production mondiale qu’à la suite des progrès en Europe à partir de la Renaissance, et surtout avec la révolution industrielle. Cette part s’accroît à nouveau depuis l’après-guerre (cf. figure 1.3).

Figure 1.3 : Origine de la production mondiale, de l’an 1 à l’an 2001
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Les calculs sont faits sur la base des PIB en dollars 1990 évalués en parité de pouvoir d’achat, selon la technique de Geary et Khamis (cf. op. cit. p. 228). Les données pour les périodes d’avant 1820 sont basées sur des estimations et des sources indiquées par les auteurs dans le chapitre 8.

Source : Angus Maddison, “The World Economy, Historical Statistics”, OCDE, 2003.

Figure 1.4 : Écarts de revenus par tête, par grande région, de l’an 1 à l’an 2001

[image: Image_53625.png]

Source : Angus Maddison, The World Economy, Historical Statistics, OCDE, 2003.

Quant aux revenus moyens, ils sont assez proches dans tous les continents, avec une faible dispersion autour de la moyenne, jusqu’en 1820 (cf. figure 1.4). En l’an mille, les inégalités reculent même, du fait d’un nivellement vers le bas, dans l’appauvrissement général : l’écart-type passe de 23 en l’an 1 à 19 en l’an 1000. Après la révolution industrielle, les inégalités se creusent, jusqu’en 1950 (écart-type de 121 en 1500, 284 en 1820, 1569 en 1913, et 2777 en 1950), les pays occidentaux et le Japon se développant rapidement. Depuis 1950 au contraire, les écarts diminuent du fait du rattrapage de l’Asie et de l’Amérique latine (écart-type de 1249 en 2001).



Sur la méthodologie de la mesure du « fossé croissant », deux écoles coexistent. La première met tous les pays sur le même plan, en leur donnant une valeur égale quelle que soit leur population, et on aboutit alors à un accroissement des inégalités entre nations. Lant Pritchett, dans une recherche effectuée pour la Banque mondiale13, conclut que « le fait basique de l’histoire économique moderne est une massive divergence absolue dans la distribution des revenus entre les pays. On peut raisonnablement estimer que le ratio des revenus des pays les plus riches aux plus pauvres a augmenté au moins d’un facteur six entre 1870 et aujourd’hui ».

L’autre école considère qu’il faut pondérer le revenu moyen de chaque pays par l’importance de sa population. On ne peut accorder autant de poids à la Chine ou l’Inde, avec plus d’un milliard d’habitants chacune, qu’à des pays comme la Guinée équatoriale ou Djibouti avec moins d’un million, faute de fausser les résultats. Xavier Sala-i-Martin14 est le principal représentant de cette approche, il considère que « tous les indices statistiques montrent une réduction de l’inégalité globale des revenus entre 1980 et 1998. Cette réduction est conduite principalement, mais pas complètement, par le taux de croissance extraordinaire des revenus de 1,2 milliard de citoyens chinois. Sauf si l’Afrique commence à croître dans le futur proche, nous prévoyons que les inégalités recommenceront à augmenter. Si l’Afrique ne croît pas, alors la Chine, l’Inde, les pays de l’OCDE et le reste des pays à revenu intermédiaire s’écarteront d’elle, et l’inégalité globale augmentera. Ainsi la croissance sur le continent africain devrait être la priorité pour quiconque est concerné par le problème des inégalités mondiales ». Autrement dit, plus qu’à un fossé grandissant entre le tiers monde et les pays riches, c’est plutôt un fossé grandissant à l’intérieur du tiers monde qui est à craindre. Le continent africain, nous l’avons vu, a connu une croissance forte depuis les années 2000, limitant les mauvais présages de Xavier Sala-i-Martin. Mais les inégalités se creusent au sein même des continents, entre pays gagnants (par exemple le Botswana, qui a connu une croissance moyenne de près de 7 % entre 1980 et 2014) et pays perdants (par exemple la république centrafricaine, qui a connu une croissance moyenne de 0,4 % entre 1980 et 2014) et, plus encore, au sein même des pays.





Certains biens ou services ne sont pas ou sont mal pris en compte : ainsi l’autoconsommation et l’auto-investissement, les pratiques d’entraide, les activités non marchandes, qui sont d’autant plus élevées que le pays est pauvre et à l’écart de l’économie mondiale. Au contraire, d’autres biens sont inclus, qui constituent plutôt des éléments négatifs : des « maux » plutôt que des « biens ». Il en va ainsi des dépenses militaires, des nuisances diverses liées à l’activité industrielle et à l’urbanisation, des appareils de répression policière, des transferts liés à la corruption, etc.

Enfin, et surtout, le revenu par tête est une moyenne qui ne donne aucune indication sur le sort des catégories sociales les plus pauvres, représentant l’essentiel de la population des PED. Supposons par exemple la répartition des revenus suivante entre dix familles (Salvatore-Dowling, 1977) :



	Famille

	1

	2

	3

	4

	5

	6

	7

	8

	9

	10


	Revenu

	1000

	1000

	1000

	1000

	1000

	1000

	1000

	1000

	1000

	91 000



 

La moyenne est ici de 10 000 ce qui ne correspond à rien. Par contre la médiane des revenus, qui est de 1 000, donne une indication tout à fait significative.

De même, un fait moins connu est que le taux de croissance du PNB est une moyenne pondérée des taux de croissance des revenus de chaque catégorie sociale. Le problème est que la pondération utilisée est le revenu même de la catégorie, donnant ainsi une importance dominante aux classes aisées. En effet le taux de croissance g du PNB peut être décomposé en :

g = R1 g1 + R2 g2 + R3 g3 + R4 g4 + R5 g5

Avec gi : taux de croissance des revenus de la catégorie sociale i

Ri : part dans le revenu national du groupe i de 20 % de la population

Si la répartition des revenus est très inégale, comme c’est le cas dans la plupart des pays du tiers monde, le taux de croissance va surtout mesurer la croissance du revenu des catégories aisées. Par exemple :



	Quintiles (1)

	1

	2

	3

	4

	5


	Part dans le RN

	5 %

	7 %

	13 %

	22 %

	53 %


	Taux de croissance du revenu

	4 %

	5 %

	6 %

	9 %

	10 %



 

(1) Quintiles : groupes de 20 % de la population selon le niveau croissant du revenu

g = 0,05 × 4 + 0,07 × 5 + 0,13 × 6 + 0,22 × 9 + 0,53 × 10 = 9 %

Ainsi certains auteurs préconisent de changer de mode de calcul et d’utiliser des pondérations correspondant à la population de chaque groupe. Dans notre exemple, elles seraient de 20 % et on pourrait calculer un taux de croissance à pondération égale, ge, plus représentatif de la croissance moyenne des différentes catégories.

ge = 0,2 (10 + 9 + 6 + 5 + 4) = 7 %

On peut enfin calculer un taux de croissance gp dont les pondérations seraient plus fortes pour les catégories les plus pauvres (30 %), permettant d’évaluer la réduction de la pauvreté :

gp = 0,3 × 4 + 0,3 × 5 + 0,15 × 6 + 0,15 × 9 + 0,10 × 10 = 4,75 %

Le calcul de ces différents taux a été mené dans différents pays pour les années 1960 par Ahluwalia et Chenery, ils donnent les résultats suivants :



		g

	ge

	gp


	Corée du Sud

Brésil

Taïwan

	9,3

6,9

6,8

	9

5,7

9,4

	9

5,4

10,4



 

Source : Chenery-Ahluwalia, dans Gerald Meier, Leading Issues in Development Economics, Oxford, 1988.

On voit que la croissance de cette période a été plus favorable aux riches au Brésil, équivalente en Corée, et plus favorable aux pauvres à Taïwan.

Comparaison dans le temps et dans l’espace

Naturellement la comparaison des PNB à deux époques différentes implique qu’on ait tenu compte des variations de prix, pour évaluer la croissance réelle, et non nominale. Il faudra ainsi procéder à une déflation statistique comme dans l’exemple ci-après :



		t

	t + 1


	PIB en valeur

en indice

Indice des prix (déflateur stat.)

Indice du PIB en volume

Taux de croissance réelle

	3810 M $

100

100

100

	4191 M $

110

104

110.100/104 =105,8 + 5,8 %



 

Les comparaisons de niveaux de vie entre pays sont extrêmement hasardeuses, et tendent en général à sous-estimer les revenus des pays les plus pauvres :

Tout d’abord les structures de prix et les types de consommation et de dépenses sont totalement différents. En Afrique, une grande partie de la population survit avec l’équivalent de quelques dizaines de dollars par an, ce qui serait totalement impossible dans un pays industriel. Ceci s’explique par les coûts réduits, les prix plus faibles des produits essentiels, le rôle du troc et l’importance de l’autoconsommation.

D’autre part les comparaisons impliquent la conversion en dollars aux taux de changes courants. Ceux-ci subissent avec les changes flottants, depuis 1973, des variations qui ne correspondent pas aux situations économiques réelles. Ainsi le dollar est passé de 250 F CFA en 1980 à près de 550 en 1985, 275 en 1992, 550 après la dévaluation de 1994, 520 en 2006. En outre, les taux de change sont utilisables pour les biens faisant l’objet d’un échange international, mais ils ne reflètent pas les pouvoirs d’achats des monnaies pour les biens internes.

Pour remédier à ces inconvénients, on peut utiliser des taux de change ajustés sur une moyenne de trois années, comme l’a fait la Banque mondiale, et aussi des taux de change correspondant à la parité des pouvoirs d’achat (ppa). Des « paniers de la ménagère » identiques sont évalués dans plusieurs pays en monnaie locale, avec des produits courants, il suffit alors d’égaliser les divers montants pour obtenir des taux de change de ppa (ou purchasing power parity, ppp).

Supposons ainsi que pour obtenir le même panier de biens, il faille dépenser 10 $ aux États-Unis, 12 € en France, 4000 FCFA au Sénégal et 10 000 FMG à Madagascar, et que les taux officiels soient les suivants : 1 $ = 1 € = 650 FCFA = 1 300 FMG. Les taux en parité de pouvoir d’achat seront 1 $ = 1,2€ = 400 CFA  = 1000 FMG.

On s’aperçoit alors que l’euro est surévalué au taux officiel par rapport au dollar, car en réalité avec un dollar on obtient davantage aux États-Unis, malgré l’égalité des deux devises au cours officiel : avec un dollar on obtient l’équivalent en biens de 1,2 € en France. De même en comparant la France et le Sénégal, le taux en ppa donne 1,2 € = 400 FCFA, soit 1 € = 333 FCFA (alors que le taux officiel donne 650 FCFA).

Cela signifie que l’euro est surévalué par rapport au CFA et qu’il permet d’obtenir moins en France que son équivalent officiel en Afrique, il suffit de 333 FCFA pour y obtenir les mêmes biens. À Madagascar enfin, le FMG est également sous-évalué, un euro correspond en ppa à 833 FMG, et non 1000 au taux officiel. La comparaison USA/Sénégal et USA/Madagascar donne les mêmes résultats, avec un dollar surévalué dans les deux cas par rapport aux francs locaux (1 $ = 650 CFA = 1 300 FMG aux taux officiels, mais 1 $ = 400 CFA = 1000 FMG).

On s’aperçoit alors de la sous-évaluation des niveaux de vie des PED : il faudrait ainsi multiplier les produits par tête des PED les plus pauvres par 3, et par 1,5 pour les plus riches. Ainsi, au Brésil, le revenu par habitant passerait de 16 % du revenu américain à 25 %, et en Inde de 2 % à environ 7 %.

Autres indicateurs statistiques du développement

À côté du PNB, de nombreux indicateurs sont utilisés pour évaluer le niveau de développement. On pourra distinguer les indicateurs économiques des indicateurs sociaux, ce qui permettra de faire apparaître les différences entre la croissance et le développement (cf. encadré).

Indicateurs économiques

La répartition des activités entre les trois secteurs distingués en 1935 par Allan Fisher, un auteur néo-zélandais, repris ensuite par Colin Clark et Jean Fourastié, est significative du niveau de développement. Celui-ci se caractérise par des transferts successifs de la population active de l’agriculture vers l’industrie, puis vers les services, à la suite des gains de productivité atteignant tour à tour ces trois secteurs.

	•Le niveau des consommations alimentaires est habituellement mesuré d’après le nombre de calories par jour et par habitant. On parlera de sous-nutrition pour une quantité inférieure à 2 400 calories correspondant aux besoins normaux d’un individu pour une journée. Les termes de malnutrition et de sous-alimentation s’appliquent aux situations de carences ­alimentaires alors même que le nombre de calories est suffisant. La consommation et la production alimentaire par tête ont tendance à augmenter dans l’ensemble du monde (cf. chap. 7).

Figure 1.5 : Répartition de la population active par secteur d’activité (en %)

[image: Image_53748.png]

* Devant les difficultés à collecter les données, la Banque mondiale ne fournit plus les statistiques pour la plupart des pays à faible revenu.

Source : Banque mondiale, Rapport sur le développement dans le monde 1988, World Development Indicators, 2015 ; World Resources Institute, Earth Trends 2006.

Croissance et développement

La distinction entre croissance et développement est devenue banale : la ­croissance est l’expansion durable des quantités produites, mesurée par la hausse du PNB. Forte dans le monde après 1945, la croissance mondiale devient plus heurtée des années 1970 aux années 2000, avec une crise ­financière mondiale dévastatrice à la fin des années 2000. Globalement, le taux annuel moyen de variation de la croissance mondiale est négatif sur la période 1960-2013 (-1 % p.a.) : la tendance est à une moins forte croissance mondiale ­depuis les Trente glorieuses (cf. figure 1.6). Plusieurs types de croissance sont distingués ci-après.

Croissance nominale, réelle, vraie

On sait que la croissance réelle (ou à prix constant) est la croissance nominale (à prix courants) corrigée de l’évolution des prix. La croissance vraie (Guillaumont) est la croissance réelle corrigée des imperfections de calcul dues aux méthodes de la Comptabilité nationale qui aboutissent à compter en plus tous les maux générés par la croissance. Ainsi un pays qui détruit ses forêts pour exporter du bois tropical voit son PIB augmenter, ou qui transformerait des parcs publics en parkings, ou qui verrait ses embouteillages augmenter, etc. On tentera ainsi de déduire tout ce qui ne correspond pas à une amélioration, de pourchasser toute croissance qui dégrade les conditions de vie et le milieu naturel, la croissance uneconomic, selon l’expression de Herman Daly15.

Figure 1.6 : Croissance mondiale depuis les Trente glorieuses (en %)

[image: Image_53813.png]

Source : Banque mondiale ; OCDE.

Croissance extensive et intensive

La croissance de la production au même rythme que la croissance de la population (le revenu par tête est donc stagnant) est qualifiée de croissance extensive par Lloyd Reynolds. Il s’agit d’une authentique croissance, car « une espèce qui est capable de se reproduire et d’augmenter en nombre est une espèce qui réussit ». La croissance de la production à un rythme supérieur à celle de la population, est donc la croissance intensive : le revenu par tête augmente. Le passage de l’une à l’autre correspond au « point de retournement » (turning point), à partir duquel la société va se transformer totalement et les conditions s’améliorer.

La croissance est conditionnée tout d’abord par la quantité et la qualité des facteurs de production, comme les modèles néoclassiques, à la suite de Robert Solow en 1950, l’ont montré. Mais elle dépend aussi des mentalités, de la stabilité politique et de l’efficacité des politiques économiques mises en œuvre (théories de la croissance endogène des années 1980, cf. Chap 3). Reynolds (1985) conclut ainsi son étude sur la croissance des PED depuis 1850 : « la variable explicative la plus importante est l’organisation politique et la compétence administrative du gouvernement ».

Sources de la croissance

Joel Mokyr distingue pour sa part quatre formes de croissance selon leur origine : la croissance smithienne, due à une division du travail accrue ; la croissance schumpétérienne, provoquée par le progrès technique et les inventions ; la croissance solovienne, causée par l’accumulation du capital technique (celle-là, contrairement aux deux premières, a un coût pour la société : l’épargne, la privation nécessaire à la réalisation de l’investissement) ; et enfin la croissance boserupienne entraînée par la pression démographique, et les réactions du corps social pour y faire face (cf. infra, questions démographiques). Comme on le voit, chaque forme est associée à un auteur et la distinction permet de saisir comment au cours du temps on a expliqué ce phénomène : Adam Smith (années 1770), Joseph Schumpeter (1920), Robert Solow (1950) et Ester Boserup (1970).

Le développement implique, en plus de la croissance, une meilleure satisfaction des besoins fondamentaux (alimentation, santé, éducation), une réduction des inégalités, du chômage et de la pauvreté, comme François Perroux l’a montré. Ainsi il s’agit d’un « mouvement vers le haut de tout le corps social » (Gunnar Myrdal), et plus précisément, du « processus de hausse du revenu par habitant sur une longue période, accompagnée d’une réduction de la pauvreté et des inégalités » (Gerald Meier). Le développement est un processus cumulatif puisqu’il permet une amélioration des capacités humaines, et donc une hausse de la productivité favorable à la croissance : « les premières conditions d’une productivité élevée… sont que les masses populaires soient alphabétisées, en bonne santé, et suffisamment bien nourries » (Jacob Viner). Au contraire le sous-développement est « un gaspillage, une destruction des capacités humaines… un état auto-entretenu d’insatisfaction des besoins fondamentaux » (Patrick Guillaumont).

La croissance économique est une condition nécessaire du développement, puisqu’elle seule permettra d’améliorer les niveaux de vie, d’augmenter « l’étendue des choix humains » (Arthur Lewis), de dégager des ressources en faveur de la santé, de l’éducation, de l’environnement, et d’accroître l’indépendance économique nationale, en rendant l’aide étrangère moins nécessaire. Mais elle n’est pas une condition suffisante du développement, au moins à court terme, si elle n’est accompagnée de politiques visant à une réduction directe de la pauvreté. En effet, la croissance peut aller de pair avec un accroissement des inégalités, une détérioration des conditions de vie pour les plus pauvres, la misère et la répression politique et sociale. On parlera alors de « croissance sans développement ». Il serait abusif, cependant, d’imputer la responsabilité du « mal développement » (René Dumont) à la croissance économique, les divers aspects de la dégradation sociale que l’on vient d’énumérer se produisant également, et étant probablement pires, dans des pays où la croissance a été faible ou nulle. À long terme une croissance continue s’est toujours accompagnée d’une amélioration pour toutes les catégories sociales. Un autre aspect semble cependant plus préoccupant, il s’agit des conséquences de la croissance sur les ressources naturelles et l’environnement (voir chap. 3).





Indicateurs sociaux

Les principaux d’entre eux sont relatifs à la santé (espérance de vie, mortalité infantile, nombre d’habitants par médecin, taille moyenne des individus), à l’instruction (taux de scolarisation, taux d’alphabétisation), aux conditions de logement (% de ménages ayant accès à l’eau courante, ayant des installations sanitaires, % de logements précaires, etc.), à l’urbanisation (% de la population urbanisée), et à la démographie (cf. figure 1.1).

D’une façon générale les indicateurs sociaux montrent une amélioration des conditions dans le tiers monde. Si l’écart absolu des revenus continue à se creuser avec les pays riches (mais pas l’écart relatif), les écarts sociaux se sont considérablement réduits. Ainsi l’écart des espérances de vie entre pays à faible revenu et pays à revenu élevé a baissé de 26 à 17 ans entre 1960 et 2012, et la durée de vie moyenne dans les PED a augmenté en une génération autant qu’elle avait augmenté en un siècle dans les pays développés (cf. figure 1.7).

Figure 1.7 : Espérance de vie à la naissance (années)

[image: Image_53881.png]

Source : Banque mondiale ; UNDP.

En ce qui concerne l’alphabétisation, bien que le nombre d’analphabètes ait augmenté dans le tiers monde (776 millions en 1950, 919 millions en 1985 et 1,26 milliard en 2003), le taux d’analphabétisme a diminué de 44 % de la population mondiale en 1950 à 30 % en 1985 et 19 % en 2003, et l’écart entre PED et PD s’est réduit (cf. figure 1.8) :

Les progrès économiques (PIB) sont liés aux progrès sociaux (espérance de vie, éducation), comme le montre le chemin réalisé depuis les indépendances (cf. figure 1.9). Ils s’entretiennent les uns les autres : plus de bien-être matériel renforce les ressources éducatives en même temps que la santé publique, plus d’éducation et une meilleure santé favorisent la productivité.

Figure 1.8 : Taux d’alphabétisation des plus de 15 ans (%)

[image: Image_171581.png]

Source : UNESCO.

Figure 1.9 : Espérance de vie et progrès éducatifs vs PIB par tête, Pays en développement*

[image: Image_54008.png]

NB : Verticalement à gauche, le nombre d’années d’éducation reçue par les adultes (> 25 ans) ; à droite, l’espérance de vie à la naissance, en années.

* Les pays retenus ici sont les suivants : Algérie, Argentine, Bangladesh, Barbade, Bolivie, Brésil, Cameroun, Chili, Colombie, Costa Rica, Rép. dominicaine, Équateur, El Salvador, Ghana, Guatemala, Honduras, Inde, Indonésie, Iran, Jamaïque, Kenya, Corée du Sud, Lesotho, Malawi, Malaisie, Mali, Maurice, Mexique, Mozambique, Népal, Nicaragua, Niger, Pakistan, Panama, Paraguay, Pérou, Philippines, Sénégal, Afrique du Sud, Sri Lanka, Syrie, Thaïlande, Togo, Trinidad, Tunisie, Turquie, Ouganda, Uruguay, Venezuela, Zambie et Zimbabwe.

Source : Meier et Rauch, 2005.

L’insuffisance de l’indicateur économique par excellence, le PNB, et la multiplicité des autres indicateurs16, ont amené les économistes à rechercher un indice global ou composite, établi à partir d’une moyenne d’indicateurs sélectionnés, qui donnerait une mesure correcte du développement. Le plus simple est l’Indicateur du développement humain (IDH) du PNUD, élaboré au début des années 1990 par une équipe dirigée par le prix Nobel Amartya Sen et  l’économiste pakistanais Mahbub ul Haq17, qui combine espérance de vie,  niveau d’éducation et PIB par habitant en termes de parité de pouvoir d’achat (cf. rapports successifs sur le développement humain).



L’IDH

Cet indicateur combine trois éléments : l’espérance de vie, le niveau d’éducation et le revenu moyen. Le premier ne nécessite pas de transformation, le deuxième prend en compte le taux de scolarisation (avec une pondération d’1/3) et le niveau d’alphabétisation (2/3), le troisième utilise le PIB par habitant en parité de pouvoir d’achat, corrigé des effets de distorsion liés aux différences extrêmes de revenu (voir plus bas). L’IDH est compris entre 0 et 1, allant vers des valeurs plus favorables en croissant. Il est obtenu en faisant la moyenne arithmétique des indicateurs de chacun de ces 3 critères, calculés ainsi :

* Indicateur de l’espérance de vie = (Espérance de vie du pays − minimum)/(max. esp. de vie − minimum)

Exemple : l’espérance de vie en Afrique du Sud en 2003 est de 48,4 ans, le maximum utilisé est de 85 ans, le minimum de 25, l’indicateur est donc égal à (48,4 − 25)/(85 − 25) = 0,391

* Le taux d’alphabétisation est de 82,4 %, le maximum est de 100, le minimum de 0, l’indicateur d’alphabétisation de 0,824 ; le taux de scolarisation est de 0,78, les maximum et minimum de 100 et 0, l’indicateur de scolarisation de 0,78. L’indicateur d’instruction est égal à la moyenne pondérée des deux précédents, soit : 2/3 × 0,824 + 1/3 × 0,78 = 0,809

* Enfin, pour l’indicateur de revenu corrigé, à partir du PIB/hab. en ppa, le principe de correction est le suivant : on diminue les PIB/hab. des pays riches pour tenir compte du fait que l’utilité marginale d’un revenu additionnel est beaucoup plus faible que dans les pays plus pauvres. Ou encore, selon les termes du PNUD, « parce qu’un revenu illimité n’est pas nécessaire pour atteindre un développement humain acceptable ». En clair, si vous êtes un cadre à New York et que vous touchiez un revenu supplémentaire de 100 dollars telle année, cela ne fait pratiquement aucune différence dans votre train de vie. Si vous êtes un paysan au Mali, cent dollars en plus par an ont une utilité marginale infiniment plus élevée, cela peut même correspondre à un doublement de votre revenu annuel… On va ainsi lisser les revenus des pays riches, en utilisant les logarithmes des PIB/hab. Les valeurs maximum et minimum étant 40 000 et 100, et le PIB/hab. en Afrique du Sud en ppa étant de 8950, on aura pour ce pays :

Indice du PIB = [log (10 346) − log (100)]/[log (40 000) − log (100)] = 0,774

On a donc trouvé les trois indicateurs :

• Indicateur d’espérance de vie = 0,391

• Indicateur d’instruction = 0,809

• Indicateur de revenu = 0,774

L’Indicateur du développement humain est la moyenne des trois, soit 0,658. La carte des IDH en 2014 est présentée en Figure 1.10.

On constate que certains pays ont un classement en terme d’IDH beaucoup moins favorable que leur rang d’après le PIB par tête, comme la Guinée Équatoriale, le Gabon, l’Irak, le Koweït, l’Afrique du Sud ou les Émirats. Il s’agit de pays où les bénéfices sociaux ont suivi avec retard la croissance économique, cas par exemple des pays pétroliers enrichis rapidement mais où les indicateurs sociaux ont progressé moins vite. À l’inverse, certains pays ont un classement en terme d’IDH beaucoup plus favorable que leur rang en terme de PIB, ce qui indique des efforts sociaux primant sur la croissance économique, ou encore une vieille tradition d’éducation et de soins, malgré des échecs au plan économique : la Géorgie, le Sri Lanka, l’Ukraine ou la Palestine. De nombreux pays socialistes ou ex-socialistes sont également dans ce cas, comme Madagascar, Cuba, la Chine, le Vietnam, des pays sociaux-démocrates comme la Suède.

Cependant, dans l’ensemble, les résultats sont finalement assez peu différents du revenu par tête, en dehors des exceptions toujours citées (pays pétroliers comme l’Arabie saoudite ou le Gabon, à faibles performances sociales mais à revenu par tête élevé, pays socialistes comme Cuba ou l’Algérie, dans le cas inverse). On peut se demander si l’espérance de vie ne constituerait pas un indicateur synthétique tout trouvé (corrélé d’ailleurs avec le revenu par tête et les indicateurs sociaux), puisqu’il est la résultante, et la finalité, des progrès humains réalisés dans des domaines variés.

Figure 1.10 : Indice de Développement Humain 

IDH 2014
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IDH 2013
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Source : PNUD, Rapport sur le développement humain 2014.



Traits dominants du sous-développement

Le sous-développement présente des facettes variées, mais aussi de grandes constantes. Nous n’en présenterons ici que quelques-unes : ­pauvreté, ­dualisme, inégalités sociales, contraintes démographiques, disparités hommes/femmes. D’autres aspects seront développés au cours des ­chapitres ultérieurs.

La pauvreté et l’insatisfaction des besoins fondamentaux

Que la pauvreté soit considérée comme le fait de manquer du nécessaire ou de n’avoir que le strict nécessaire, ou bien comme le fait d’inspirer de la pitié ou de la commisération, elle est une catégorie fluctuante. Elle dépend de ce que l’on considère comme nécessaire, de la capacité que l’on a à satisfaire ses besoins, mais également – au-delà de son propre nécessaire et de ses propres moyens à satisfaire ce nécessaire –, de l’appréciation d’autrui sur ces besoins. Ainsi le regard politique perçoit-il le pauvre en fonction des préoccupations majeures de son temps, le considérant moins comme l’homme de ses propres besoins que celui des besoins de la communauté. Ainsi sont définis des besoins fondamentaux, mesurables, dont on estime que l’insatisfaction qualifie la pauvreté.

Les besoins fondamentaux portent d’abord bien sûr sur les grands classiques, se nourrir et se protéger : alimentation, habillement, logement (logement et biens liés : mobilier, ustensiles ménagers, etc.). Mais aussi sur les services collectifs de base : santé, éducation, eau potable, sanitaires, énergie, transports en commun. Leur satisfaction peut être mesurée grâce aux indicateurs sociaux et elle est susceptible d’accroître la productivité humaine. Elle est naturellement souhaitable, quelles que soient les valeurs de la société, pour la très grande majorité des hommes : si la croissance à l’occidentale, ou à l’asiatique maintenant, peut être contestée par ses aspects trop matérialistes, le développement, qui concerne en premier lieu ces besoins de base, est quasi universellement recherché.

Traditionnellement, on mesure la pauvreté en termes monétaires, avec deux grands types de mesures : la première est la pauvreté absolue, qui correspond au revenu minimum dont a besoin un individu pour subvenir à ses besoins fondamentaux (soit, selon la Banque mondiale, en parité de pouvoir d’achat, 1,25 dollar par personne et par jour pour l’extrême pauvreté et 2,25 dollars par personne et par jour pour la pauvreté). La seconde est la pauvreté relative, qui correspond à un niveau de vie considéré comme minimum en tenant compte des critères nationaux spécifiques. C’est, selon les pays, une proportion de la moyenne ou de la médiane de la consommation ou du revenu. Cette proportion varie selon la définition retenue par le pays : le plus souvent, il s’agit de 50 ou 60 % du revenu médian (ce qui fait, en France en 2015, environ 800 ou environ 1000 euros par mois, après impôts et prestations sociales). D’autres mesures de la pauvreté privilégient une approche par l’exclusion : l’indicateur de Pauvreté Humaine (IPH) présenté par le PNUD en 1997, par exemple, mesure les facteurs d’exclusion qui sous-tendent la pauvreté (manque d’éducation de base, faible longévité ou privation d’accès aux ressources privées et publiques). L’Indice de Pauvreté Multidimentionnel (IPM) publié pour la première fois en 2010, mesure les privations subies par les individus.

Selon la mesure retenue, le nombre de pauvres dans le monde varie considérablement, entre 836 millions et 1,8 milliard sur 7,4 milliards d’habitants fin 2015 en fonction des principales mesures, soit entre 12 % et 25 % des habitants de la planète.

La Banque mondiale estime que la pauvreté absolue concerne en 2015 environ 12 % de la population du monde, soit 836 millions d’êtres humains. Là encore la proportion est en diminution très rapide, mais le nombre absolu a plus que doublé de la révolution industrielle à la fin du XXe siècle (de moins d’un milliard à près de deux milliards d’êtres humains entre 1880 et 1990), pour ensuite diminuer de moitié en 25 ans. Au total la proportion d’humains en situation de pauvreté extrême est passée de 70 % en 1880 à 12 % en 2015, mais le nombre d’êtres humains extrêmement pauvres n’a reculé que de 12 % sur la même période (cf. figure 1.11).

Figure 1.11 : Pauvreté monétaire absolue dans le monde, évolution à long terme
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Source : S. Bhalla, Imagine There’s No Country: Poverty, Inequality and Growth in the Age of Globalization, Institute of International Economics, 2002 jusqu’en 1980, puis ONU, Objectifs du Millénaire pour le développement - Rapport 2015 pour la période 1990-2015 (% de la population mondiale et nombre de personnes vivant avec moins de 1,25 dollar par jour dans le monde).

En 2000, 147 chefs d’État et de gouvernement se sont réunis à New York et ont adopté la Déclaration du Millénaire des Nations unies. Par cette déclaration, 189 pays se sont fixé des cibles chiffrées sur 8 objectifs – dits Objectifs du Millénaire (OMD) – avec une échéance : 2015. C’était une première en tant que coordination à l’échelle planétaire avec des engagements chiffrés. En 2015, les cibles ont été tenues en matière d’extrême pauvreté, mais avec de très fortes disparités. En revanche les cibles n’ont pas été tenues, malgré des progrès substantiels, sur l’éducation et l’autonomisation des femmes, et des progrès plus homogènes sur l’ensemble des régions en matière de santé. Pour ce qui concerne l’environnement et l’aide au développement, les cibles sont très loin d’être tenues (cf. chap. 5).

Le premier et le plus emblématique des objectifs de cette Déclaration du Millénaire portait sur l’extrême pauvreté et la faim. La cible était de réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la population en situation d’extrême pauvreté et souffrant de la faim. Les Nations unies considèrent comme « extrêmement pauvres » ceux dont le revenu est inférieur à 1,25 $ (en parité de pouvoir d’achat) par jour, c’est-à-dire le revenu minimum dont a besoin un individu pour subvenir à ses besoins alimentaires. La cible portant sur l’extrême pauvreté a été tenue – et même dépassée – au plan mondial dès 2010 grâce à la Chine : avec une croissance de près de 10 % en moyenne sur la période et 1,4 milliard d’habitants, la Chine a réduit de plus de 90 % son taux d’extrême pauvreté entre 1990 et 2015 ! Près de 99 % de la population chinoise bénéficie aujourd’hui d’une assurance santé de base, contre seulement 15 % dans les années 2000. Est-ce à dire que le monde a gagné sa bataille contre l’extrême pauvreté uniquement grâce à la Chine ? Non, car sans la Chine, la cible est tout de même tenue dans le tiers monde, avec une baisse de plus de moitié de l’extrême pauvreté dans les pays en développement hors Chine (de 41 % de la population en 1990 à 18 % aujourd’hui).

Néanmoins, l’extrême pauvreté est loin d’être vaincue en Afrique subsaharienne (cf. figure 1.12) : la proportion d’Africains extrêmement pauvres n’a baissé que de 28 %, et près de la moitié (41 %) des Africains sont toujours dans cette situation aujourd’hui. De même, si l’objectif est presque tenu sur l’alimentation, la proportion de personnes sous-alimentées dans les régions en développement est passée de 23 % en 1990 à 13 % aujourd’hui, l’Asie ayant fait des progrès remarquables en la matière, 23 % des Africains sont toujours sous-alimentés aujourd’hui. Enfin ce premier objectif sur la pauvreté comprenait aussi une cible de plein emploi qui est non seulement loin d’être tenue, mais suit aujourd’hui une tendance négative : le taux d’emploi a baissé depuis 1990, dans les régions développées (57 % en 1990 contre 56 % aujourd’hui) mais également – et de manière contre-intuitive – dans une plus forte mesure dans les régions en développement (64 % en 1990 contre 61 % aujourd’hui) où il n’y a pas assez d’emplois pour une main-d’œuvre en très forte augmentation.

Figure 1.12 : Pauvreté monétaire absolue dans les régions en développement
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Source : ONU, Objectifs du Millénaire pour le développement – Rapport 2015, 2015.

Après les 8 Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) entre 2000 et 2015, 17 Objectifs de développement durable (ODD) sont entrés en vigueur le 1er janvier 2016. Ils devraient, selon les termes Nations unies « transformer les vies tout en préservant la planète » des 8,5 milliards d’habitants attendus sur la terre en 2030. En matière de pauvreté, ces ODD visent l’éradication « complète » de l’extrême pauvreté monétaire d’ici à 2030. Chose nouvelle par rapport aux OMD, ils introduisent une cible de réduction de moitié de la pauvreté selon les seuils de pauvreté nationaux d’ici à 2030 : il s’agit d’un combat contre la pauvreté sous tous ses aspects – et non plus seulement son aspect monétaire –, telle que définie par chaque pays, et quelles qu’en soient les formes (cf. chap. 5). Or selon ces définitions nationales, le monde compte encore plus d’1,5 milliard de pauvres, soit près du quart des habitants de la planète, et est en progression dans des pays en croissance.



Lutter contre la pauvreté : logique de solidarité, logique de responsabilité et logique des droits

La lutte contre la pauvreté a pris une place centrale pour les institutions internationales lorsque l’on s’est aperçu que la mondialisation et la globalisation financière avaient également pour effet une augmentation des inégalités sociales et de l’exclusion, et que les politiques de rigueur (dites « d’ajustement structurel ») mises en place dans nombre de pays en développement avaient fait exploser les taux de pauvreté. Des programmes dits de « lutte contre la pauvreté » furent alors mis en œuvre, au nom de l’ « ajustement à visage humain ». On peut se demander si une telle attention à la pauvreté ne fut pas une quête de légitimité politique du modèle libéral triomphant, les institutions internationales luttant contre la pauvreté pour asseoir leur crédibilité et celle des marchés dérégulés, pour lesquels il est devenu « économiquement correct » de se préoccuper de la pauvreté. En tout état de cause, la lutte contre cette réalité complexe et subjective aux multiples facettes qu’est la pauvreté (pauvreté matérielle, pauvreté sociale, de droits, de pouvoir, de liberté d’action, pauvreté affective…) s’organise selon des logiques souvent extérieures au pauvre lui-même. Ces logiques sont de trois ordres : logique de solidarité, logique de responsabilité ou « responsabiliste » et logique des droits.

En premier lieu la logique de solidarité cherche à rompre le cercle vicieux de la pauvreté par un apport d’aide. C’est la logique de l’aide publique au développement, mais aussi d’organisations non gouvernementales ou de fondations privées. Les débats sur l’efficacité de cette aide – et singulièrement celle de l’aide publique au développement – font rage (cf. chapitre 4).

En second lieu la logique « responsabiliste » (l’« empowerment »), cherche à donner aux pauvres le coup de pouce leur permettant de rompre eux-mêmes ce cercle vicieux dans lequel ils sont pris, avec une confiance affichée dans la capacité d’autonomisation des plus défavorisés. Les pauvres doivent « s’aider eux-mêmes ». L’emblème de cette logique est la réussite de la microfinance, avec aujourd’hui environ deux cents millions de clients dans le monde (cf. chapitre 5). Mais l’eldorado a ses zones d’ombre : des pratiques de recouvrement qui peuvent être agressives, des taux d’intérêt parfois usuraires, des prêts qui servent à financer des dépenses de santé, de logement ou d’éducation et non des investissements productifs… et donc des pauvres surendettés amortissant les aléas de la vie et survivant en passant d’un crédit à l’autre. Au-delà même de nécessaires ajustements ou d’une réforme institutionnelle des organisations de microfinance, c’est le credo du microcrédit qui est mis à mal : il s’avère que chaque pauvre n’est pas nécessairement un entrepreneur en puissance. Si elle représente une alternative crédible aux politiques d’assistance, cette logique « responsabiliste » prend le risque de plaquer sur les pauvres des attentes qui ne viennent pas d’eux. Un risque qui ne met cependant pas toujours en péril l’efficacité de l’aide : les programmes de « transferts conditionnels », conditionnant les transferts de revenus à une obligation contrôlée de scolarisation et de vaccination des enfants, de participation à des programmes d’insertion sociale ou d’examens prénataux des femmes enceintes sont une véritable réussite en Amérique latine.

Enfin la logique des droits veut distribuer de façon équitable les droits ­(entitlements) et capacités donnant aux individus la liberté, la « capabilité » de choisir le mode de vie qu’ils ont de bonnes raisons d’apprécier, selon leur système de valeurs. Une logique de choix individuels qui mène directement à la question des institutions et gouvernements dont se dotent les pauvres. Les travaux d’Amartya Sen, notamment sur les famines, ont mis l’accent sur les capacités d’appropriation des plus pauvres : alors que l’on considérait traditionnellement, dans le prolongement de l’analyse malthusienne de la croissance démographique, que la cause des famines était le déficit d’offre alimentaire, Amartya Sen a montré que le problème ne se situe généralement pas au niveau de l’offre mais des droits dont disposent les individus et de leur capacité à les exercer. « L’existence théorique et la pratique effective de diverses libertés et droits politiques facilitent beaucoup l’évitement de désastres économiques comme la famine. De fait, l’un des traits saillants de l’atroce histoire des famines est qu’on n’en a jamais vu survenir dans un pays doté d’un gouvernement démocratique et d’une presse libre », résume Amartya Sen, qui préconise de ce fait de distribuer de façon équitable les capacités donnant aux personnes la liberté de choisir la vie qu’ils sont en droit d’espérer raisonnablement mener (les capabilities). Le suffrage universel est le moyen privilégié de distribuer de façon strictement égale (un homme, une voix) cette liberté de choisir ce que chaque citoyen a de bonnes raisons d’apprécier. Mais on ne peut faire fi des institutions néfastes et des dirigeants corrompus – se servant de ceux qui les ont élus davantage qu’ils ne les servent – qui sont, dans de nombreux pays, la véritable trappe à pauvreté. Alors que faire ? De nombreuses expériences ont montré (par exemple au Brésil) que la promotion de la participation et de l’information (par exemple sur la corruption) du citoyen pauvre est une solution.

Chaque logique comportant ses bénéfices mais également ses risques propres, leur articulation est cruciale, selon chaque contexte spécifique. La logique de solidarité prend le risque de « l’assistancialisme », de l’ingérence et de l’instrumentalisation à des fins politiques : les organisations non gouvernementales jouent un rôle toujours croissant et prépondérant dans les pays les plus défavorisés, leur action allant parfois jusqu’à se substituer à des pans entiers de politique sociale. La logique « responsabiliste » endosse un risque de projection d’une logique inappropriée, d’ingérence culturelle et psychologique auprès des pauvres. La logique des droits souffre parfois d’une vision normative des moyens dont les pauvres sont censés avoir besoin pour choisir le mode de vie qu’ils ont de bonnes raisons d’apprécier : il est difficile de ne pas considérer que l’instruction, l’accès aux soins ou le contrôle des naissances sont de ces moyens, alors que certains pauvres peuvent avoir de bonnes raisons de choisir l’ignorance, l’acceptation de la mort ou la pauvreté matérielle d’une famille résolument nombreuse. Les logiques de lutte contre la pauvreté peinent à considérer le pauvre comme strictement l’homme de ses propres besoins ou désirs, car ceux-ci sont par nature limités par le peu de droits auxquels la personne pauvre a accès. Mais elles doivent pour autant se garder scrupuleusement de projeter sur l’homme pauvre les besoins et les désirs qu’il aurait – selon elles – de bonnes raisons d’avoir s’il avait davantage de droits. Voire même se garder de projeter de manière démesurément normative, au-delà des droits universels de l’homme, les droits que l’homme pauvre devrait avoir pour être en capacité de choisir la vie qu’il désire. Le combat contre la pauvreté, quelle que soit la logique à laquelle il obéit, est rarement exempt d’un souci de défense du modèle politique, social, culturel et économique dominant.





La croissance économique seule a été estimée insuffisante pour réduire la pauvreté, c’est pourquoi les préoccupations ont porté de plus en plus sur les moyens de s’y attaquer directement : « Les buts du développement consistent en la réduction progressive, et éventuellement l’élimination, de la malnutrition, la maladie, l’analphabétisme, la misère, le sous-emploi et les inégalités. On nous a conseillé de nous occuper de notre PNB, car il s’occuperait de la pauvreté. Inversons cette proposition et occupons-nous de la pauvreté, afin d’agir sur le PNB » (ul Haq). Chenery estimait dans les années 1980 qu’il suffirait d’une redistribution de 2 à 3 % du revenu mondial pour éliminer la pauvreté absolue. Cependant l’aide étant restée limitée à moins de 0,3 % du PNB des pays riches, on est loin d’atteindre un tel niveau, et la réduction de la pauvreté relèvera fatalement du domaine des politiques nationales, dont les principaux moyens en ce domaine peuvent être les suivants :

Investissements publics dans les services collectifs bénéficiant aux pauvres : éducation, santé, infrastructures, transports, etc. En améliorant ainsi leurs conditions de vie, on peut s’attendre à des effets positifs à long terme comme la hausse de leur productivité, et donc de leurs revenus et de leur consommation. Les programmes de transferts conditionnels, comme Bolsa familia au Brésil, participent de cette logique : lancé en 2003 par Luiz Inácio Lula da Silva (ancien militant syndical issu d’une famille pauvre élu en 2002 président de la République), ce programme conditionne les transferts de revenus aux plus pauvres à une obligation contrôlée de scolarisation et de vaccination des enfants, de participation à des programmes d’insertion sociale, et d’examens prénataux des femmes enceintes. En 2003, le budget de Bolsa Familia représentait 0,5 % du PIB brésilien. Aujourd’hui il a plus que doublé et profite à 13 millions de foyers. Ce programme – comme nombre de programmes comparables en Amérique latine – est une réussite : on considère qu’il est à l’origine du tiers de la baisse de la pauvreté au Brésil depuis 2003, le reste venant de la croissance économique.

Politiques de développement plus favorables à l’emploi. Les pays qui ont le mieux réussi à éliminer ou faire reculer la pauvreté de masse (Corée du Sud, Taïwan, Malaisie, Maurice, Chine) sont aussi ceux dont les stratégies d’industrialisation ont favorisé les activités de main-d’œuvre : « le plus sûr moyen d’accroître les salaires est de rendre le travail plus rare » (Bigsten). Au contraire, là où la technologie est restée très capitalistique (Brésil, Algérie), le sous-emploi a pesé sur les salaires et la pauvreté de masse a peu diminué.

Redistribution des actifs. Il apparaît que les pays ayant opéré des réformes de ce type (ex. réforme agraire) ont obtenu des meilleurs résultats dans la lutte contre la pauvreté (Corée du Sud, Taïwan, Costa Rica). Au contraire, les pays présentant une grande inégalité de patrimoine, comme la plupart en Amérique latine, connaissent un blocage, caractérisé par l’aggravation des inégalités et l’impossibilité d’éliminer la pauvreté malgré la croissance. Dans ce domaine en outre, on met en avant l’absence de conflit entre redistribution et efficacité, puisque la production agricole sera stimulée à long terme par une structure de moyenne propriété et de paysans responsables. La réalité est cependant un peu plus complexe, car la remise en cause des droits de propriété est toujours un élément négatif pour la croissance, en tout cas à court et moyen terme (cf. chap. 7).

Redistribution des droits. Les privilèges sociaux, les barrières entre classes, l’accès à l’éducation réservée à une minorité, ne feront que perpétuer la pauvreté. Une redistribution des cartes par des réformes démocratiques et l’égalité des chances pour tous sont des conditions nécessaires à l’élévation des revenus des plus pauvres. Amartya Sen a ainsi mis l’accent sur le rôle des droits (entitlements) dans l’élimination de la pauvreté (cf. encadré « Lutter contre la pauvreté ») C’est souvent l’absence des droits élémentaires pour les pauvres (droit à la terre, sécurité sociale, salaire minimum, prix rémunérateurs pour les paysans) qui explique et maintient la pauvreté.

Ces différents moyens d’action sont assez connus, mais il manque souvent la volonté politique pour les mettre en œuvre (la réforme agraire est par exemple souvent bloquée par des intérêts puissants, comme cela a été le cas au Brésil, même sous Lula). D’autre part, ces politiques ne doivent pas se substituer à une politique de croissance. Celle-ci reste à long terme le moyen le plus efficace d’améliorer le sort des pauvres, comme le démontre le cas de la Chine. Le trickle-down – la diffusion vers le bas des bénéfices de la croissance – reste une réalité, même s’il n’opère qu’à long terme en l’absence de ces accompagnements. À croissance égale, certains pays parviennent mieux que d’autres à réduire la pauvreté : par exemple, au cours des années 1990, le Ghana a réduit sa pauvreté dans des proportions plus importantes que l’Inde, avec un taux de croissance annuel moyen plus faible. L’enjeu est donc de s’assurer que la croissance est « pro-pauvres ».

Une première approche dite « absolue » considère que la croissance est « pro-pauvre » quand elle se traduit par une réduction de l’incidence de la ­pauvreté : c’est l’approche du premier objectif (sur l’extrême pauvreté) des OMD et (sur l’extrême pauvreté et la pauvreté) des ODD. Cette approche considère une croissance potentiellement très inégalitaire comme pro-pauvres (exemple du Pérou depuis 2000). Elle peut également tendre, par l’utilisation de la mesure de l’incidence de la pauvreté comme mesure de l’efficacité de la lutte contre la pauvreté, à focaliser l’attention sur les personnes se situant juste en dessous de la ligne de pauvreté, pour « faire du chiffre ».

Une deuxième approche dite « relative » considère la croissance comme pro-pauvres lorsque les plus pauvres bénéficient plus que les autres de ses fruits. Selon cette approche, une croissance pro-pauvres doit donc se traduire par une réduction de l’inégalité des revenus en faveur des pauvres. Le problème est alors que les performances remarquables de la Chine ou du Vietnam en matière de réduction de la pauvreté ne pourraient pas être qualifiées de « croissance pro-pauvres ». Cette approche peut conduire à un paradoxe : préférer une plus faible croissance (au nom de la priorité à la réduction des inégalités), à une forte croissance, certes plus inégalitaire, mais où le revenu des pauvres augmenterait plus.

La première approche (absolue) fait écho à une appréhension objective de la pauvreté, comme manque du nécessaire. La seconde (approche relative) fait écho à une appréhension plus subjective de la pauvreté, comme un ressenti douloureux de sa situation par rapport à la situation d’autrui, et donc par rapport aux inégalités. Une approche intermédiaire est probablement celle qui s’attache moins à un objectif absolu (qu’il soit de réduction de la pauvreté avant tout, ou des inégalités avant tout), qu’à un objectif de promotion effective de l’égalité des chances (la logique des droits et des capabilités).

Dualisme, inarticulation, distorsions

La notion de dualisme social, introduite par Jan Boeke en 1953, correspond à une réalité évidente dans les pays les plus pauvres du tiers monde, en Afrique, en Asie, dans les Caraïbes et dans la région andine : il s’agit de la coexistence d’une société traditionnelle, surtout rurale, et d’une société moderne (industries, banques, plantations, etc.), qui peut se résumer à une enclave contrôlée par l’étranger. Ces deux secteurs entretiennent peu de liens entre eux et on peut parler d’inarticulation de la société. Les instruments éprouvés de politique économique des pays développés et les mécanismes décrits par la théorie ne joueront pas dans ce contexte. L’exemple classique est celui du multiplicateur keynésien : la propagation des flux va se trouver rapidement bloquée car une partie de l’économie n’est pas monétarisée. Dans l’autre partie, la capacité de production est faible, l’offre est inélastique, et la relance se traduit par un surcroît d’inflation. Par ailleurs, le manque d’articulation se manifeste par l’absence de segments productifs dans l’économie nationale, qui devront être complétés par l’importation. Le développement consiste justement à remplir peu à peu la matrice de production en diversifiant les activités productives, « noircir les cases » du tableau d’input/output.

Dualisme et mauvaise articulation résultent de l’introduction brutale au cours du XIXe siècle, dans des sociétés homogènes, mais pauvres et stagnantes, du mode de production capitaliste. Ils traduisent donc le choc dû à la confrontation de deux cultures différentes. Ceci explique pourquoi, dans les pays issus de colonies de peuplement (Argentine, Brésil, Australie) ou ceux qui ont connu un développement rapide du capitalisme industriel (Japon), le dualisme apparaît beaucoup moins nettement ou n’est plus que marginal.

Les principaux aspects du dualisme sont bien mis en valeur par Marc Penouil (1979) qui présente les caractéristiques opposées des deux secteurs :

	•Technologie de l’outil contre technologie de la machine.
	•Artisanat contre industrie.
	•Économie de subsistance peu monétarisée, troc et autoconsommation, contre économie d’échanges monétaires.
	•Systèmes de valeurs différents : recherche du profit, volonté d’expansion et d’accumulation dans le secteur moderne, alors que le secteur traditionnel se caractérise par une absence de motivation pour la production, l’acceptation du statu quo, « des comportements fatalistes et résignés » (cf. ch. 2).

Cependant, entre ces deux secteurs, des activités intermédiaires se sont développées, surtout en milieu urbain, formant ce qu’on appelle le secteur informel ou non structuré. Il s’agit des petits métiers, vendeurs ambulants, petits restaurateurs, réparateurs divers, etc. qui forment la trame colorée et misérable des villes africaines ou asiatiques. Ces occupations représentent environ le tiers des emplois urbains et présentent les caractéristiques suivantes (Penouil) :

	•Activités dérivant du secteur moderne qui « commercialisent, réparent, transforment des biens industriels ».
	•Activités monétaires qui fournissent des revenus à leurs titulaires et permettent la survie en ville.
	•Activités peu capitalistiques (un étalage sur deux planches) qui ignorent bien entendu les techniques modernes de gestion (comptabilité, tenue des stocks, etc.).

Le BIT distingue les aspects suivants opposant les deux secteurs :



	Secteur formel

	Secteur informel


	Entrée difficile

Ressources étrangères

Contrôle anonyme

Grande échelle

Technologie importée

Activités capitalistiques

Main-d’œuvre qualifiée

Main-d’œuvre étrangère (cadres, techniciens)

Marchés protégés et contrôlés

	Entrée facile

Ressources locales

Contrôle familial

Petite taille

Technologie appropriée

Activités de main-d’œuvre

Qualification acquise hors du système éducatif

Main-d’œuvre locale

Marchés concurrentiels et non contrôlés



 

Le secteur informel joue un rôle positif dans la mesure où il constitue une transition vers les activités modernes : il peut être un lieu de créativité (e.g. jouets fabriqués avec du matériel de récupération, objets d’art, souvenirs touristiques, etc.), et faire preuve de plus de dynamisme que nombre d’entreprises publiques en faillite et qu’on cherche ensuite à privatiser ; il fournit des emplois et forme, sur le tas, une main-d’œuvre d’origine rurale à diverses techniques liées à l’industrie. Il peut aussi être le terreau où nombre d’entrepreneurs potentiels évoluent vers le secteur moderne.

Cependant, les obstacles bureaucratiques et la corruption peuvent aussi les empêcher de sortir du secteur informel, les y maintenir par nécessité. Ces obstacles sont légion dans le tiers monde, où le coût (charges normales, plus pots-de-vin) et le temps nécessaire pour enregistrer des activités officiellement sont 2 à 3 fois plus élevé que dans les pays riches, et cela peut être beaucoup plus : d’après une étude de la Banque mondiale18, il faut par exemple par exemple 97 jours en Haïti pour enregistrer une nouvelle compagnie, contre deux jours en Australie ; il faut 70 jours au Nigeria pour enregistrer la vente d’une propriété à un coût de 19 % de la valeur de la transaction, contre 3 jours et 2,5 % du prix en Norvège, etc.

Le secteur informel peut aussi être un moyen d’échapper à de trop grands contrôles bureaucratiques, qui bloquent l’activité. Il peut ainsi permettre aux opérations économiques de continuer, et donc joue un rôle positif dans les pays où des obstacles sont mis par des règlements tatillons ou hostiles à l’entreprise. Mais cela implique un coût, par rapport au secteur formel : il faut effectivement consacrer des dépenses et du temps à cacher des activités non déclarées. En plus, le secteur informel ne bénéficie pas des biens publics, notamment légaux, comme la protection des contrats. Et il ne contribue pas aux impôts. Là aussi, son fonctionnement implique un coût pour l’économie globale.

Outre la faible articulation et le dualisme, les PED sont victimes de distorsions venant des contacts avec les pays développés. En même temps que ces contacts ont été à l’origine de la transformation des sociétés traditionnelles, ils ont instillé des « germes culturels et sociaux qui ont ravagé le corps social » (Diaz-Alejandro) de ces pays. Tout ce qui vient de l’étranger sera préféré, les coutumes et les produits locaux seront méprisés. Les catégories plus favorisées vont imiter l’Occident et adopteront des habitudes de consommation ostentatoire, un gaspillage désastreux pour des pays pauvres. Les jeunes et les ruraux seront attirés par les lumières de la ville et le clinquant de la société de consommation reflété dans les médias : « il est peu probable que les jeunes reviennent à la ferme familiale une fois qu’ils auront vu Disneyland » (ibid.). L’émigration attirera aussi, et a fortiori, les plus jeunes, les chômeurs, les paysans appauvris par la sécheresse. Ainsi selon l’expression forte d’Osvaldo Sunkel, l’intégration internationale mènerait à la désintégration nationale, ce qui concerne d’ailleurs aussi les pays développés avec les effets culturels de la mondialisation.

On peut observer ces phénomènes dans le tiers monde, mais ils ne correspondent qu’à une facette de la réalité du choc culturel. Si les civilisations indiennes d’Amérique ont été bel et bien détruites (au demeurant plutôt par les armes ou les bactéries que par des moyens idéologiques ou économiques), la plupart des autres peuples du tiers monde en Afrique et en Asie ont fait preuve d’une capacité d’adaptation remarquable et ont intégré l’idée de progrès économique et technique, sans perdre l’essentiel de leur culture. Le cas de l’Afrique, tant décriée, l’objet de toute la désespérance et de tout l’apitoiement des observateurs, du fait de ses crises, de ses guerres, de son instabilité, des maladies et de la misère, peut aussi être vu comme une leçon d’optimisme et d’immense faculté d’adaptation : depuis 2000, l’Afrique a connu la croissance la plus forte au monde avec l’Asie, certes avec des dynamiques très diverses selon les pays, mais quels autres peuples, au cours de l’histoire, ont franchi en si peu de temps ce que les Africains ont franchi ? Quel autre peuple, déporté en tant qu’esclaves, a atteint en deux siècles, à travers quelques-uns de ses représentants, les sommets du pouvoir, dans le gouvernement du pays le plus puissant ?

Les inégalités sociales

Les inégalités sont habituellement plus fortes dans les pays du tiers monde que dans les pays développés. Simon Kuznets a soutenu l’idée d’une opposition (trade-off) entre croissance et égalisation des revenus. C’est l’hypothèse du U inversé, selon laquelle l’inégalité tendrait à augmenter dans les premières phases du développement, à partir d’une situation de relative égalité dans la pauvreté générale. La réduction de la pauvreté peut d’ailleurs aller de pair avec cette aggravation des inégalités. Celles-ci ne diminueraient qu’après un certain seuil de développement, comme cela a été le cas pour les pays riches surtout à partir des années 1950.

Diverses études tendent à confirmer cette hypothèse. Mais elles portent sur les statistiques de pays à différents stades de développement, à un même moment, et non sur l’évolution d’un même pays au cours du temps. On suppose donc que tous suivront à peu près les mêmes phases. Or cela ne s’est pas vérifié dans certains cas, où les inégalités ont été réduites au cours d’un processus de croissance rapide : Taïwan, Corée du Sud, Israël, Singapour ou Maurice. Ces pays constituent malheureusement des exceptions, et les inégalités ont eu tendance à s’accroître dans le tiers monde. Par ailleurs, Thomas Piketty remet en cause la courbe de Kuznets et estime que le capitalisme non régulé fait croître les inégalités y compris sur le long terme. Selon les données – principalement centrées sur l’Europe et les États-Unis – qu’il mobilise, le niveau d’inégalités du début de XXIe siècle est comparable à celui du XIXe siècle et du début du XXe siècle. Cette tendance à la concentration des richesses à un rythme qui s’accélère est, selon Piketty, inévitable sur le long terme, dans la mesure où l’on observe une création de nouvelles richesses au rythme de 0,1 % par an (croissance estimée dans les pays développés entre l’an 0 et 1750) à 0,8 % par an (depuis la révolution industrielle), et, parallèlement, un taux historique moyen de rendement du capital de 4,5 à 5 % (Piketty, 2013).

À côté des inégalités sociales, les inégalités régionales caractérisent la plupart des pays. Elles s’expliquent par le fait que le développement se met en place suivant un phénomène de polarisation, il commence dans une ville ou une région et les inégalités s’accroissent dès le départ. La diffusion progressive au reste du pays s’opère très lentement comme le montrent bien les cas de pays développés telle l’Italie. Les disparités régionales les plus évidentes apparaissent au Brésil entre le Sertão et la région pauliste, en Inde entre le Bihar et le Pendjab, ou en Afrique entre l’intérieur et les régions côtières. En outre, des facteurs aggravants viennent renforcer ces inégalités, comme les migrations vers les régions riches, ou la concurrence des nouvelles industries pour les activités artisanales traditionnelles. Les inégalités sociales peuvent s’expliquer de la même façon. La croissance entraîne l’enrichissement rapide de certaines catégories, commerçants ou industriels, alors que la masse voit son revenu s’élever très lentement. La première révolution industrielle a vu ainsi des fortunes fulgurantes, mais les salaires réels ouvriers en Angleterre n’ont commencé à s’élever que trois-quarts de siècle après son déclenchement.

Les positions des différents courants à propos de la relation inverse égalité/croissance peuvent être schématisées de la façon suivante. Pour les libéraux, l’inégalité sociale est un facteur de croissance, tout d’abord parce que l’épargne disponible pour l’investissement sera plus élevée avec une répartition inégale des revenus (propension à épargner plus élevée chez les riches), et ensuite à cause du facteur incitatif lié aux inégalités : dynamisme, esprit d’entreprise, volonté de « s’en sortir », qui ne peuvent se manifester dans une société nivelée. De plus la croissance permettrait de réduire la pauvreté (effet de trickle-down : diffusion vers le bas) beaucoup plus efficacement qu’une politique de redistribution des revenus qui aboutirait à l’inverse de l’effet recherché : la stagnation économique entraînant une détérioration du sort des plus pauvres. Le Brésil a ainsi connu une forte croissance à long terme et une inégalité élevée, tandis que l’Argentine, avec une répartition des revenus plus égalitaire, est restée plongée dans la stagnation pendant des décennies, Perón et Evita, avec leur redistribution à tout va au début des années 1950, ayant été les grands artisans de ce déclin.

Ces relations sont cependant critiquées par beaucoup d’économistes qui soutiennent que justice sociale et efficacité économique sont tout à fait compatibles. On peut mettre en doute la capacité élevée d’épargne des classes supérieures (consommation de luxe, fuite de capitaux), ainsi que l’effet incitatif : trop d’inégalités aboutit à une dégradation du consensus national et à des conflits politiques et sociaux défavorables à la croissance. D’autre part, comme on l’a vu, les politiques directes de réduction de la pauvreté peuvent être favorables à la croissance en augmentant la productivité (effet de trickle-up ou réaction vers le haut). La réduction des inégalités va aussi dans le sens d’une relance de la consommation populaire moins dépendante des importations. Enfin elle est simplement souhaitable pour des raisons morales de justice sociale19. Celle-ci va plus loin que la justice commutative (égalité des chances et des droits) et la justice distributive (donner à chacun selon ses mérites), puisqu’elle implique redistribution et solidarité. Cette quête de justice sociale est de plus en plus couramment vécue comme un impératif : en témoigne l’inclusion dans la feuille de route mondiale pour le développement entre 2015 et 2030 (Objectifs de développement durable - ODD) d’un objectif de réduction des inégalités qui ne figurait pas dans la feuille de route 2000-2015 (Objectifs du millénaire pour le développement - OMD). La cible est, d’ici à 2030, de faire en sorte que les revenus des 40 % les plus pauvres de la population augmentent plus rapidement que le revenu moyen national. On attend donc désormais de la croissance qu’elle soit « pro-pauvres » non plus seulement de manière absolue (croissance se traduisant par une réduction de l’incidence de la pauvreté), mais également de manière relative (croissance bénéficiant plus aux pauvres qu’aux autres).

La transition démographique

Il est devenu banal d’évoquer le phénomène de l’explosion démographique depuis la révolution industrielle (implosion dans le tiers monde, selon Alfred Sauvy, car il se produit à l’intérieur des frontières des PED). On estime qu’il a fallu dix-sept siècles, à partir du début de l’ère chrétienne, pour que le chiffre de la population mondiale soit multiplié par deux. À partir de 1750, quand ce chiffre atteignait seulement quelque 800 millions, le rythme s’est littéralement emballé. On voit dans la figure 1.13 que pour augmenter la population mondiale d’un milliard, après 1800, le temps est à chaque fois réduit : 123 ans, 33, 14, 13, 12 et à nouveau 12, jusqu’à 2011 où le chiffre de sept milliards est atteint. Dans la deuxième moitié du dernier siècle la population mondiale doublait environ tous les 40 ans, bien que l’allure ait baissé depuis avec la transition démographique ; elle atteignait 5 milliards en 1987 et 7,26 vingt-sept ans après, en 2014 (cf. figure 1.13).

Figure 1.13 : Population mondiale
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NB : La baisse en 500 correspond aux Siècles obscurs, après la chute de Rome, celle de 1 400 à la grande crise du XIVe siècle (peste, famines, guerres, catastrophes naturelles).

Source : INED, ONU.

C’est dans le tiers monde que la population augmente le plus rapidement avec un accroissement annuel moyen de 2 %, contre 0,5 % dans les pays riches. Les projections de croissance démographique révèlent que, de nos jours jusqu’à 2050, c’est la population africaine qui va le plus croître (cf. figure 1.14).

La population asiatique continue d’augmenter et sera plus de deux fois plus nombreuse que celle d’Afrique en 2050, mais, avec ce rythme de croissance, l’Afrique concentrera une population en âge de travailler plus importante que la Chine ou l’Inde d’ici 2035.

Figure 1.14 : Projections de croissance démographique à l’horizon 2050
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Source : World Resources Institute.

Figure 1.15 : Population en âge de travailler
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Source : OIT ; ONU (World Population Prospects).

Une urbanisation croissante accompagne cette hausse : en 2007 pour la première fois de son histoire, l’humanité réside pour moitié dans des villes (53,4 % d’urbains en 2014 au niveau mondial). En 2030, les citadins seront 5 milliards (soit 60 % de la population mondiale), dont 80 % dans des cités du Sud. La croissance urbaine est de 0,75 % par an dans les pays riches, mais de 4,5 % par an en Afrique et 3,8 % en Asie. Alors que 11 % de la population des pays à faible revenus était urbaine en 1960, près de 30 % de cette même population l’est aujourd’hui. L’Inde, l’Afrique et l’Amérique latine comptent désormais chacune, individuellement, autant de villes de plus d’un million d’habitants que l’Europe ou l’Amérique du Nord (cf. figure 1.16).

Figure 1.16 : Population rurale vs urbaine et villes de plus d’un million d’habitants
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Source : ONU.

La population mondiale devrait cependant se stabiliser au milieu du XXIe siècle, car la plupart des pays du tiers monde ont entamé leur transition démographique, c’est-à-dire le passage de taux élevés de natalité et de mortalité qui s’équilibrent, à des taux faibles, comme l’ont fait les pays développés. La population mondiale, qui augmentait au rythme de 1,7 % par an dans les années 1980, augmente de 1 % aujourd’hui et augmentera de 0,7 % vers 2030. Les taux de mortalité déclinent en premier lieu, alors que la natalité reste à un niveau élevé, ce qui provoque l’accroissement de la population, puis les taux de natalité baissent à leur tour (voir schéma). La figure 1.17 montre que l’Afrique subsaharienne voit, après les autres continents, se retourner son taux d’accroissement naturel (la période de basculement est indiquée dans le tableau : l’Amérique latine suit la première les pays développés, puis l’Asie et enfin l’Afrique).

Figure 1.17 : Représentation stylisée de la transition démographique
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Le schéma indique que la transition démographique commence par la baisse de la mortalité (grâce à une meilleure alimentation surtout, en Europe, au XVIIIe siècle), c’est le mouvement I du graphique. Au début, la mortalité reste élevée, du fait de l’inertie des comportements démographiques (mouvement II) et donc l’écart entre natalité et mortalité s’accroît, provoquant la hausse de la population (le taux de croissance démographique est la différence entre le taux de natalité et de mortalité). En fait, la transition démographique est bien à l’origine de l’explosion démographique. Puis les comportements changent, les gens ont moins d’enfants, du fait d’un mode de vie industriel et urbain complètement différent, et le taux de natalité baisse à son tour (mouvement III). On retrouve, une fois la transition terminée, un rythme d’accroissement comparable à celui du départ, mais avec des taux de natalité et mortalité bien inférieurs. L’Amérique latine, l’Asie et l’Afrique suivent la même évolution au XXe siècle, à la différence près que les progrès alimentaires ne sont pas le facteur principal à l’origine de la baisse de la mortalité, mais plutôt les progrès médicaux. La transition démographique en Europe est donc endogène, dans la mesure où ce sont les progrès locaux de l’agriculture qui en sont l’origine, elle est exogène dans le tiers monde, dans la mesure où les progrès médicaux y viennent de l’extérieur.

Figure 1.18 : Taux d’accroissement annuel moyen de la population (%)
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Source : Chesnais, 1987 ; PNUD ; Banque mondiale.

La différence majeure entre les PED aujourd’hui et les pays riches au XIXe siècle est que, chez ces derniers, la baisse de la mortalité a été le résultat des progrès économiques et sociaux, et s’est faite de façon progressive. Dans le tiers monde, au contraire, elle n’a pas résulté d’abord du développement économique, mais des améliorations sanitaires et médicales, apportées de l’extérieur, et qui ont entraîné une hausse rapide de la population. La colonisation est bien sûr condamnée un peu partout, et avec raison, mais au moins a-t-elle apporté ces progrès médicaux. La hausse de l’espérance de vie et la baisse de la mortalité infantile en sont les manifestations les plus évidentes.

Dans les années qui suivent les Indépendances, les thèses les plus pessimistes étaient défendues à propos de l’effet de cette explosion démographique sur la situation économique des PED, avec l’idée générale que l’augmentation de la population absorbait toute augmentation de la production, et que le revenu par tête était condamné à stagner. Cette crainte avait déjà été formulée au XIXe siècle en termes simples par Mill : « la croissance de la population talonne les améliorations agricoles et efface ses effets aussitôt qu’ils sont produits ». On avançait même que la thèse de Malthus, qui s’était révélée fausse pour les pays développés, allait se vérifier au niveau planétaire. Il fallait donc, selon une formule frappante, « accroître la fertilité des sols et diminuer celle des humains ». C’est à partir de là que se sont développées les politiques antinatalistes dans le tiers monde. Les plus notables étant les stérilisations forcées20 en Inde dans les années 1970 et la politique de l’enfant unique en Chine21. D’autres arguments étaient présentés en faveur de ces politiques :

	•La proportion de la population active diminue par rapport à la population totale, et la charge des inactifs s’alourdit (40 % de la population a moins de 15 ans dans le tiers monde, contre 20 % pour les pays riches).
	•L’accroissement de la population entraîne la nécessité d’investissements en infrastructures du type logement, éducation, santé, moins productifs à court et moyen terme que les investissements agricoles ou industriels, et absorbant l’essentiel de l’épargne.
	•La hausse continue de l’offre de travail est un facteur de chômage et rend les problèmes urbains plus aigus.

Les arguments en sens inverse (économies d’échelle réalisées grâce à une population élevée, demande potentielle des nouveaux consommateurs) semblaient faibles face aux inconvénients d’une croissance démographique rapide, et des politiques de limitation des naissances ont été mises en place. Elles ont réussi dans le sens où une baisse de la natalité a été enregistrée, notamment en Chine et en Inde. Mais elles ont échoué dans la mesure où elles n’ont pas été les facteurs de l’amélioration de la situation économique du tiers monde. En effet, leur mise en place résulte d’une analyse contestée des relations causales, qui semblent plutôt s’agencer de la façon suivante.

	•1) L’introduction de progrès médicaux dans les PED a entraîné une augmentation rapide de la population.
	•2) Celle-ci, contrairement aux thèses pessimistes évoquées ci-dessus, a finalement eu des effets favorables sur la croissance économique.
	•3) Ce sont ces progrès économiques, liés aux progrès du système éducatif, qui sont à l’origine du reflux de la natalité constaté dans le tiers monde.

Revenons plus en détail sur les deux dernières relations, la première ne faisant pas l’objet de débat.

La croissance démographique a stimulé la croissance économique. Albert Hirschman notait déjà en 1958 que la croissance de la population constituait un défi permettant finalement la hausse du produit par habitant. Outre les raisons déjà invoquées (économies d’échelle, hausse de la demande), on peut donner les arguments suivants :

	•La hausse de la durée de vie, liée à la baisse de la mortalité, notamment infantile, modifie les comportements, dans un sens plus favorable à l’épargne, à l’accumulation du capital, et à l’investissement humain.
	•Le dynamisme est souvent lié à une population jeune, mieux formée et prête à adopter de nouvelles idées. Le baby boom de l’après-guerre dans le monde développé a été suivi de trente années de croissance forte. Les PED peuvent profiter également de ce « dividende démographique »22.
	•La tendance au surpeuplement pousse à l’adoption de techniques modernes dans le domaine agricole (Boserup, 1970). On passe ainsi d’une agriculture extensive à une agriculture intensive : « dans un peuple de chasseurs chaque individu a besoin de quelques kilomètres carrés pour pouvoir survivre, les agriculteurs ont besoin de beaucoup moins d’espace, et plus les techniques employées seront perfectionnées, plus on pourra nourrir de gens avec une même superficie cultivée… Sur le plan mondial, il existe un énorme potentiel d’accroissement de la production alimentaire ».

Les économistes se sont demandé si des effets de seuil ne jouaient pas dans les relations entre croissance et population. Ainsi, en dessous d’un certain seuil de revenu, la croissance démographique freinerait la croissance économique (cas de l’Afrique), et elle ne jouerait favorablement qu’au-delà de ce seuil. Le modèle de l’équilibre de bas niveau de Leibenstein (1954) soutient que dans les pays pauvres une augmentation du revenu due à des circonstances favorables entraîne une hausse de l’épargne et de l’investissement, mais que l’accroissement de la population va ramener le revenu par tête au niveau antérieur, à l’équilibre de bas niveau. Seule une hausse très élevée du revenu, un « effort critique minimum » peut provoquer un processus cumulatif d’amélioration du revenu par tête.

D’autres économistes ont cherché à établir un taux de croissance démographique optimal, celui qui permettrait le taux de croissance du produit par tête le plus élevé. Cependant, selon Patrick Guillaumont, les résultats ne sont guère concluants, et Ian Little, en bon libéral, se demande ironiquement si la population optimale ne serait pas tout simplement celle qui résulte du libre choix du nombre des enfants par les parents…

En tout état de cause, les régions qui connaissent la plus forte croissance démographique sont aujourd’hui celles qui connaissent également les plus fort taux de croissance économique, au premier rang desquelles l’Afrique, devenue la région la plus dynamique au monde avec l’Asie depuis 2000 (cf. figure 1.19).

La croissance économique entraîne une baisse de la natalité, pour les raisons suivantes :

	•La hausse des revenus fait perdre de l’importance au nombre des enfants, ceux-ci étant de moins en moins considérés comme une assurance pour les vieux jours (« les enfants, sécurité sociale du tiers monde »).

Figure 1.19 : La croissance au début du XXIe siècle
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Source : Banque mondiale, FMI, IHS.

	•Dans le monde rural, le coût des enfants est faible ; ils sont même considérés très tôt comme une main-d’œuvre supplémentaire. Par contre, les phénomènes d’urbanisation et d’industrialisation suscitent une augmentation des dépenses liées à l’éducation et au soin des enfants.
	•La hausse du niveau d’éducation et surtout l’amélioration du statut social des femmes – qui peuvent se valoriser par le travail et plus seulement par la maternité – se traduisent également par une baisse de la fécondité. Le recul de l’âge du mariage et la diffusion des pratiques contraceptives agissent dans le même sens.

En définitive, et contrairement à la boutade selon laquelle il n’y aurait bientôt plus que des places debout sur la planète, l’accroissement de la population se ralentit. En tout état de cause, cet accroissement constitue un succès : il a été accompagné par une hausse plus rapide de la production et une amélioration du niveau de l’éducation, du moins si on le considère globalement, car les situations sont très différentes selon les pays du tiers monde. Il a également permis aux PED de réduire considérablement leur ratio de dépendance (nombre de personnes à charge par personne en âge de travailler) alors que les pays développés – et la Chine, du fait de sa politique de l’enfant unique –, voient désormais et verront dans les prochaines décennies ce ratio se dégrader.

Figure 1.20 : Ratio de dépendance (1950-2040)

[image: Image_54710.png]

Source : OIT (Les tendances mondiales de l’emploi, 2011), ONU (Perspectives de la population mondiale).

L’approche du genre

Le concept de genre constitue une approche nouvelle, liée à la montée des mouvements féministes, qui distingue les différences biologiques entre les sexes des différences observables au niveau social et culturel, de leurs causes et de leurs effets (cf. Ordioni, 2005a). C’est l’étude de ces différences qui constitue l’analyse en termes de genre, et elle a été appliquée depuis les travaux pionniers d’Ester Boserup (Woman’s role in economic development, 1970b) dans les questions du développement. Les femmes sont le plus souvent dans des situations d’infériorité légale ou coutumière dans les pays pauvres, surtout en Afrique et au Moyen Orient, au niveau du mariage précoce, de la polygamie, des mutilations génitales, de l’accès au droit, de la dot ou de la transmission des terres (voir Ordioni, 2005b, Coquery-Vidrovitch, 1992). La montée des intégrismes, notamment du fondamentalisme islamique en Afrique, en Asie centrale et occidentale ajoute encore aux difficultés des femmes à s’affirmer en tant que partenaires égales.

Pourtant leur rôle dans le développement est fondamental, diverses études montrent qu’elles réalisent l’essentiel de la production agricole en Afrique23, que l’économie fonctionne mieux « quand les femmes sont impliquées », « qu’un revenu détenu par les femmes a quatre fois plus d’impact sur l’état de nutrition des enfants, que le même revenu dépensé par les pères24 ». Heureusement, là aussi les choses changent vite en Afrique, en Asie et dans le monde musulman, les femmes obtiennent des pouvoirs croissants, elles deviennent chefs de famille et chefs d’entreprises, parfois du fait de l’émigration des hommes, elles accèdent à un mode de vie urbain, avec toutes les libertés qui le caractérisent par rapport à la vie rurale traditionnelle, la contraception se diffuse, l’âge moyen du mariage recule, la fécondité aussi, l’accès à la formation, malgré tous les obstacles, progresse pour les filles, les techniques de microfinance sont davantage du domaine des femmes, etc. Près des 2/3 des pays situés dans les régions en développement ont atteint la parité des sexes dans l’éducation primaire (ONU, 2015). Dans les pays du Sud comme en Occident, même si c’est avec beaucoup de retard, la société patriarcale « commence à être ébranlée » (Ordioni) et un nouveau monde se fait jour.

Typologie des pays en voie de développement

Rappelons tout d’abord que la population du tiers monde est concentrée dans quelques grands pays. Les cinq plus peuplés (Chine, Inde, Indonésie, Brésil, Bangladesh) en rassemblent 60 %, les 10 plus grands, 71 %. À l’autre bout de l’échelle, un très grand nombre de petits pays ont une population très faible : sur les 192 pays membres de l’ONU, la plupart du tiers monde (on ne compte que 24 pays développés25), les moins peuplés (5 % de la population mondiale) représentent plus de la moitié des pays participants.

Classement selon le PNB/hab.

La Banque mondiale classe les pays selon leur Revenu National Brut (RNB) par habitant, distinguant les groupes de revenu suivant :

	•31 pays à faible revenu, inférieur à 1 045 dollars US en 2014, comme l’Afghanistan, le Cambodge, le Népal et la plupart des pays d’Afrique noire.
	•51 pays à revenu intermédiaire inférieur (> 1 045 $ et < 4 125 $), dont l’Inde, le Bangladesh, le Pakistan, la Birmanie, le Vietnam, mais aussi le Kenya, le Maroc ou le Nigeria.
	•53 pays à revenu intermédiaire supérieur (> 4 125 $ et < 12 736 $), dont la Chine, le Brésil, l’Algérie, la Tunisie, l’Afrique du Sud ou le Pérou.
	•80 pays à revenu élevé, au-dessus de 12 736 $, comprenant les 24 pays de l’OCDE, les pays exportateurs de pétrole à niveau de vie élevé (Arabie saoudite, Émirats, Koweït) et des pays émergents comme l’Argentine, le Chili, Singapour ou Israël ; enfin des archipels touristiques ou financiers tels les Bahamas, Bermudes, Îles Vierges, Caïman ou Féroé.

Dans l’ensemble des PED, les organismes internationaux comme la CNUCED et l’OCDE retiennent deux catégories extrêmes : les pays les moins avancés (PMA) et les nouveaux pays industriels (NPI).

Les pays les moins avancés (PMA). Il s’agit de 48 pays26, dont 34 en Afrique et 9 en Asie, reconnus comme tels par les Nations unies. Outre le faible revenu par tête (critère du revenu par habitant), ils se caractérisent par la part peu élevée de l’industrie dans leurs activités, la déficience des communications et la forte exposition aux chocs (critère de vulnérabilité économique), le degré élevé d’analphabétisme et une situation sanitaire défavorable (critère du capital humain). Ces pays pratiquent une agriculture de substance, et leur croissance a été très faible, ou même négative. Ils sont très dépendants de quelques produits d’exportation et de l’aide internationale, qui représente une part élevée de leurs ressources (cf. ch. 4). Ils bénéficient de conditions plus favorables dans le cadre des organismes et des accords internationaux (accès préférentiel au marché et à une assistance technique spéciale), afin de faciliter leur développement.

Les Nouveaux Pays Industrialisés (NPI), dont il n’existe pas de liste clairement établie, comptent une quinzaine de membres, dont les BRICS (acronyme de Brésil, Russie, Inde, Chine, et Afrique du Sud – South Africa en anglais) hors Russie dont l’industrialisation est plus ancienne, les « Tigres » (Indonésie, Malaisie, Philippines, Thaïlande et Vietnam), les « Jaguars » (Chili, Colombie, Mexique) et la Turquie. Ils ont connu une phase d’industrialisation rapide et possèdent une base industrielle assez large pour satisfaire l’essentiel de leur demande interne. Leurs exportations sont diversifiées, et ils ont connu une croissance rapide du revenu par tête, accompagnée d’une réduction progressive de la pauvreté absolue. Leur population est à majorité urbaine et jouit d’un niveau relativement élevé d’éducation et de santé. La plupart ont eu recours à l’emprunt externe et ont accueilli les investissements des firmes multinationales de façon plutôt favorable.

Un classement multicritères

Nous reprenons ici la typologie éclairante de Gérard Grellet qui distinguait en 1986 trois critères du développement, avec à chaque fois deux possibilités, et donc huit cas possibles :

	•Le PNB/hab. élevé ou faible, selon un seuil fixé à 1 000 dollars US.
	•La diversification industrielle, caractérisée par une part supérieure à 20 % du secteur manufacturier dans le PNB.
	•La satisfaction des besoins fondamentaux dont l’indice est l’espérance de vie, et le seuil 60 ans.

Les pays ayant une part de la production manufacturée inférieure à 20 % du PNB seront qualifiés de non structurés, et ceux dont l’espérance de vie est inférieure à 60 ans seront considérés comme des pays ne couvrant pas leurs besoins fondamentaux. On peut faire apparaître les différents cas possibles dans un tableau à deux colonnes (besoins fondamentaux satisfaits ou non). La surface en gris correspond aux pays à revenus plus élevés (lignes 1 et 2), les parties en italiques aux pays ayant une économie non structurée (lignes 1 et 4).

Figure 1.21 : Typologie multicritère des pays



	Besoins fondamentaux satisfaits

	Besoins fondamentaux non satisfaits


	a) Revenus élevés, pays non structurés, ex. Ar. saoudite, Émirats, Koweït, Gabon, Libye

	b) Revenus élevés, pays non structurés

ex. Congo Brazzaville


	c) Revenus élevés, pays structurés

Pays développés, Corée du Sud, Taïwan

	d) Revenus élevés, pays structurés

ex. Brésil, Mexique


	e) Revenus faibles, pays structurés

ex. Chine

	f) Revenus faibles, pays structurés, ex. Inde


	g) Revenus faibles, pays non structurés

ex. Cuba, Vietnam

	h) Revenus faibles, pays non structurés, ex. Afrique noire, Bangladesh, Haïti



 

Le groupe a) comprend des pays à revenu élevé, satisfaisant les besoins essentiels, mais non structurés. Il s’agit de pays pétroliers peu peuplés comme la Libye. Le groupe b) comprend peu de pays, car ceux dont le revenu par tête est supérieur au seuil ont en général une espérance de vie supérieure à 60 ans. On peut y trouver néanmoins la République du Congo, et d’autres pays qui s’en approchent comme le Nigeria, le Cameroun ou le Pérou.

Le groupe c) est celui des pays développés et d’anciens NPI comme la Corée du Sud ou Taïwan. Les grands pays industriels du tiers monde comme le Brésil, caractérisés par la subsistance de poches de pauvreté et la marginalisation d’une partie de la population, appartiennent au groupe d).

La Chine et l’Inde correspondent respectivement aux caractéristiques des groupes e) et f), qui se différencient par la couverture des besoins essentiels (Chine) ou son absence (Inde). Les deux dernières catégories sont celles des pays socialistes peu développés (g) comme Cuba ou le Vietnam, mais qui satisfont ces besoins, et les pays qui réunissent « l’ensemble des critères du sous-développement » (h), on y retrouve les pays les moins avancés et la plupart des pays d’Afrique noire.

L’enjeu et la contestation des termes et des classements

Quels que soient les termes choisis pour qualifier les pays en développement et en établir une typologie, les sous-jacents implicites sont nombreux.

Pays sous-développés ou en (voie de) développement : ces termes se basent sur l’idée d’un retard à combler par rapport aux économies industrialisées (dites développées). Ils véhiculent la conception d’une norme à atteindre. Le second (en développement), jugé moins péjoratif que le premier (sous-développés) est couramment utilisé par les institutions internationales : il sous-entend qu’il existe un processus continu d’« amélioration », d’évolution linéaire vers la norme.

Nord-Sud : ces termes renvoient à une conception géographique du développement. Les pays du « Sud » auraient une difficulté particulière à se développer du fait des conditions naturelles et climatiques sous le tropique du Cancer. Mais comment alors expliquer le succès d’économies qui se sont développées dans un climat tropical (comme l’Australie ou la Nouvelle-Zélande) ou dans des zones sujettes aux tremblements de terre (Japon ou Californie) ?

Tiers monde, quart monde ou pays pauvres : l’économiste et démographe français Alfred Sauvy lance en 1952 l’expression tiers monde en faisant une analogie avec le tiers état, les pauvres sous l’ancien régime. Joseph Wresinski va un cran plus loin en lançant l’expression quart monde en 1969. Ces expressions renvoient aux revendications de ces tierces nations qui, à la suite de la décolonisation et de la Conférence de Bandung, se sont pour certaines regroupées au sein du mouvement des non-alignés. Or cette relative unité liée aux revendications post-coloniales est loin d’être aussi évidente aujourd’hui, tout comme les situations des pays pauvres sont de plus en plus hétérogènes. Qui plus est, il existe des classes sociales très aisées dans ces pays majoritairement pauvres, dans ce tiers monde qui peut être très riche en ressources (matières premières) mais en faire une mauvaise utilisation ou une mauvaise répartition.

Centre-Périphérie : la distinction entre le Centre (les pays développés capitalistes) et la Périphérie (le tiers monde) introduite par Raúl Prebisch en 1950, a connu un très grand succès. Pour cet auteur, le système des relations économiques internationales se caractérise par cette opposition centre/périphérie, où le premier a un rôle actif, et la seconde un rôle passif. La Périphérie est constituée d’un vaste ensemble de pays divers produisant et exportant des matières premières ; elle se caractérise par « une structure sociale hétérogène dans laquelle une bonne partie de la population reste à la lisière du développement » ; elle est influencée par les fluctuations qui apparaissent au Centre ; enfin son revenu est ponctionné par ce dernier.

De nombreux auteurs ont repris « la magnifique terminologie de Raúl Prebisch », pour reprendre l’expression de Bhagwati, et critiquent les analyses portant sur la diversité du tiers monde, et les classements effectués, en insistant sur les traits communs qui unissent les pays de la Périphérie. Ceux-ci sont des « pays exploités, dominés et à économie déformée » (Bettelheim), ils ne maîtrisent pas le processus de l’accumulation du capital et sont dépendants de l’étranger. Samir Amin estime qu’il est fallacieux de vouloir différencier ces pays ; les typologies sont trompeuses et superficielles, elles masquent l’unité sous-jacente du phénomène du sous-développement : les PED27 ne sont que les éléments d’un même système, les pièces d’une machine qui est l’économie mondiale capitaliste. Nous reviendrons plus loin sur ces thèses et les critiques qui leur sont portées (ch. 6). 
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